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1. _— Proc 


B — Demande de discussion d'urgence de 


propositions de loi. 
& — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 
gence, d'une proposition de résolution. 


& — Lécisytion sur les jardins ouvriers. — 

Discus: on d'urgence, après arbitrage, d'une 
Proposilion de loi. 

MM. Moi san, gapporieus, Lecourt, 
des sceaux, ministre. de la 
gence orjonnée. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. {+ et 2: adoption. 


Pr" does de l’ensemble de la proposition 
101. 


& — Ratification du pacte de l'Atlantique. — 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


garde 
justice. — Ur- 


à Question préalable: MM. Billoux, le prési- 
ent, René Mayer, rapporteur; Robert Schu- 
pan, rl ministre des affaires étrangè TES, — 


: pointage. 
Suspension et reprise de la séance. 


Proclamation du résultat du scrutin vé- 
‘ Tèjet de la question préalable. 


upiscu;sion générale: MM. Biscarlet, le pré- 
til, le ministre des aflaires étrangères. 
Le: le renvoi de Ja suite de la discussion 
minis Sea ice de lundi après-midi: MM. le 
préside. .des affaires étrangères, Bonnefous, 
scrutin” t de la commission : adoption au 
L— hop 


s'ement de l'ordre du jour, 





PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


x 


La séance est ouverte à 


et demie, 


neuf heures 


— 1 .. 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
troisième séance d'hier a été affiché et 
distribué, 

Jl n'y à pas d'observation ?..… 

Le procès- -verbal est adopté, 


— 2 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. La commission de l'agri- 
culture demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° 7846 sur les proposi- 
tions de loi: 
plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter le décret du 2? mars 1947 portant 
iixation du prix du blé par l'institution 
d'un prix différentiel en faveur des petits 
et moyens producteurs; 2° de M. Gérard 
Vée et plusieurs de ses collègues tendant 
à l'institution d'un prix différentiel du 
blé. 





Il va être procédé à l'affichage et à la 
notification de la demande de discussion 
| d'urgence, 
K at) 


1° de M. Waldeck Rochet et | 





| 


— 3 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M, le président, J'ai recu de M. Rama- 
rony, avec demamdle de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolulion ten- 
datn à inviter le Gouvernement à dégre- 
ver d'office les cotes d'impôt foncier (part 
du département et de la commune) du 
contribuable dont les cotes de taxe pro- 


portionnelle ne dépassent pas 27.000 
francs. / 

La proposition sera imprimée sous Île 
no 7995, distribuée et, s’il n'y a pas 


d'opposition, - renvoyée à la 
des tinances. (Assentiment.) 

1 va être procédé à l’affi 
notification de la demande 
d'urgence. 


commission 


hage et à la 
de discussion 


ET 


LEGISLATION SUR LES JARDINS OUVRIERS 


Adoption d'urgence, après arbitrage, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre au jour appelle 


la demande d'arbitrage de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur 
L'avis défavorable donné par M. le prési- 
| der it du conseil à la discussion d'urgence 
des con lusions du rapport fait, par iadit ‘a 
Commission, Sur les prop sitions de ioi: 
1° de M. Gautier et pl rs de ses 
lègues portant prorogation et moditicaticu 
190 














———, 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 23 JUILLET 1949 





5092 
des articles 11 et 2t de Ja loi n° 46-53 


1 7 mai 1946, modifiés par Ja loi n° 48-482 
1 21 mars 1948, portant codification 
et modification de la législation sur les 

lins ouvriers; 2 de M. Raymond-Lau- 
rent et plusieurs de ses collègues, portant, 
rorogation et modificatiun des articles !*, 
9 et 3 de la loi n° 48-482 du 21 mars 1948 
portant prorogation et modification des 
articles 11 et 21 de la loi n° 46-935 du 
aux 


7 mai 1946 relative jardins ouvriers; 
3° de MM. Francois Dumas et Satonnet, sé- 
nateurs, tendant à modifier la loi du 
21 mars 1918 relative à la législation sur 
les jardins ouvriers. (N° 56:9-6142-4814- 
7811.) , 
Sur l’urgence, ta parole est à M. Moisan, 


rapporteur. 

M. Edouard Moisan, rapporteur. Mesda- 
mes, messieurs, votre commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale s'excuse d'in- 
terrompre, par le jeu mème de notre rè- 
glement, le très ignportant débat com- 
mencé hier soir devant l’Assemblée. 

Elle a demandé la diseussion d'urgence 
de mon rapport sur trois propositions de 
Jai qui tendent à proroger les locations :et 
les réquisitions de jardins ouvriers, fami- 
liaux, industriels et ruraux, définis par la 
loi du 7 mai 1946. Cette prorogation, ac- 
tuellement prévue jusqu'au 1% novembre 
1949, serait reportée au {°° novembre 1950. 

Le Gouvernement a fait opposition à 
cette demande de discussion d'urgence, en 
pr textant — et je reprends les termes de 
‘opposition de Ja présidence du conseil — 
“ qu'élant donné la date suffisamment 
éloignée à laquelle expire la prorogation 
de la législation en vigueur, il ne pouvait 
qu'emettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'ur- 
ë' ce » 

Or, je fais observer au Gouvernement 
que l'Assemblée dait se séparer très pro- 
chainement pour ne reprendre ses travaux 

s le 13 octobre prochain et que, 
les occupants des jar- 
dins ouvriers, dans l'indécision où ils se 
trou ne pourront pas continuer 
l'exploitation du coin de terre qui leur est 


que vers 


‘ i ne 
aans res ondit ns, 1 


absolument indis- 
pranonce 


pourquoi il est 
pensable que l’Assemblée se 
d'urgence. 

\u surplus, si le Gouvernement ne s’op- 
pose plus à la discussion d'urgence et si 
aucun orateur ne se fait inscrire dans le 
débat, je ne développerai pas mon rap- 
sort et me eontenterai de demander à 
Pamhlés de bien vouloir en adopter les 
conclusions, 

M. le président. Je rappelle à cet égard 
que peuvent seuls intervenir, sur Fur- 
gence, l’anteur de la demande, un orateur 
« contre » et"le Gouvernement. 

La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
ministre de la justice. Le Gouvernement 
ne peut, en effet, que constater que la 
date à laquelle doit expirer la législation 
en vigueur est celle du 1% novembre 1949, 
mais je conviens qu'il faut tenir compte 
également de la date à laquelle l’Assem- 
blée décidera de rentrer. 

Sous cette réserve, je ne vois pas d’in- 
convénient à l'urgence de la discussion, 
à condition qu'elle n'interrompe pas trop 
longtemps le débat en cours. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à l'urgence: ?... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la | 


discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à ln discussion des articles, 

L'Assemblée. ca] sultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 





M. le président. « Art. 17, — La date du 
{er novembre 1950 est substituée à celle du 
is novembre 1949 pour l'application des 
articles 1% et 2 de la loi n° 48-482 du 
21 mars 4948 portant prorogation et modi- 
fication des articles 11 et 21 de la loi 
n° 46-935 du 7 mai 1946 relative aux Jjar- 
dins ouvriers. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix Farticle 1%. 

(L'article 1%, mis aux vorr, est adopté.’ 

« Art. 2. — Par dérogation aux articles 
ter et 2 de la loi précitée du 21 mars 1948, 
le droit au maintien en jouissance prévu 
à l’article £* et le bénéfice de la proroga- 
tiog instituée par l’article 2 ne pourront 
être opposés: 

« {° Pour les parcelles appartenant à 
une collectivité publique, lorsque celle-ci 
désire les reprendre en vue de l’exéeution 
d'un projet d'intérêt public; 

« 2° Pour les parcelles sur lesquelles le 
propriétaire doit édifier, dans le délai d'un 
an, une construetion à usage d'habitation. 

« Toutefois, dans les deux cas, Flévi 
tion du preneur ne peut intervenir qu’à la 
suite d’un congé par écrit donné au mains 
six mois à l'avance et sous réserve qu'une 
parcelle sensiblement égale et d'une situa- 
tion sensiblement équivalente au point de 
vue du loyer, de la valeur cuiturale et de 
l'éloignement soit mise à la disposition de 
l'intéressé qui en fera la demande. 

« En cas d'équivalence insuffisante, le 
preneur recevra une indemnité compen- 
satriee. 

« JL aura droit, d’autre part, à une îin- 
demuité égale à la plus-value due à l’aug- 
mentation de productivité ou au rembour- 
sement des dépenses effectuées, à coneur- 
rence de ladite plus-value donnée à la 
parcelle. » — (Adopté.) Ë 
M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble de la proposition de loi, 
je dois faire connaître à l'Assemblée que 
la commission propose d'en rédiger 
comme suit le titre: 

« Proposition de loi portant prorogation 
et modification des articles {1 et 2 de 
la loi n° 48-482 du 21 mars 1948 portant 
prorogation et modification des articles 11 
et 21 de la loi n° 46-955 du 7 mai 1916 
portant codification et modification de {a 
législation sur les jardins ouvriers. » 

Il n'y à pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de 1a pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la nropasilion de Loi, 
mis Aux VOir, est adopté.) 


ENT Ver 
PACTE DE L'ATLANTIQUE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier le pacte de l'Atlantique, signé 
à Washington le 4 avril 1949, (Nes 716s- 
7849.) 

Hier soir, l’Assemblée a entendu les ex- 
posés des rapporteurs. 

Conformément à l'article 46 dn règle- 
ment, M. Billoux oppose la question préa- 
lable. 

La parole est à M. Billoux. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 


M, François Billoux, Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement propose à notre 
ratification un des actes les plus mons- 
trueux .que des gouvernements réaction- 
naires alent eu l’occasion de commettre 
au cours de l’histoire. Le pacte de l'Atlan- 





tique rappelle la fameuse Saïint:-1} 
contre les peuples au début du dx 
vième siècle. 
Aussi, le parti communiste frn.i 
estime-t-il que l'Assemblée nationale s'y 
norerait grandement en se refusan: à «xs 
miner le projet de loi tendant à h 
filcation du pacte. Tel est le sens de L 
question préalable que nous avons pe, 
Le Gouvernement :ffirme que le pacte 
de l'Atlantique serait un acte purement 
défensif, C'est aussi Flafirmation 
M. Bevin, qui a déclaré que ce pacte et 


jineg 


un arrangement purement défensif, çyl 


n'est dirigé contre personne, 

Que prétend-on défendre. ? La nation 4 
Il n’en est pas question, puisque, d’aprig 
les déclarations de M. Ramadier, «g 
- mr a perdu depuis 1914 le caractnf 

e guerre nationale, la défense et son m 
ganisation perdent le caractère d'une 4 
fense nationale ». 

Défendre les frontières ? Pas davantige, 
FH ne s’agit pas des frontières de la Frineg 
et il ne s’agit pas davantage des fr. 
tières de votre prétendue Europe occide 
tale, puisque « la frontière de l'Euog 
occidentale doit être défendue bien % 
delà des frontières réelles », a déc 
M. Queuille. 

Quant aux frontières des  EtatsUni 
c’est M. Dean Acheson qui, le 23 mars à 
dique : « La séeurité des Etats-Unis ne p 
être définie en termes de limites terrif 
riales et de frontières. » 

Done, il n’est pas question de défen 
là nation. Pas davantage les frünticrg 
Alors, qu'entend-on défendre ? 

Dans sa déclaration du 19 mars, M. Be 
indique: « Le pacte est fondé sur la dé 
termination conerète de défendre not 
facon de vivre. » Il semble que le co 
vernement français soit d'accord a 
cette définition donnée par le ministre ds 
affaires étrangères de Grande-Bretagre. 

Maïs qu'entend-on par la « déterminalii 
concrète de défendre notre facon à 
vivre? » N'est-ce pas la défense de M 
« liberté d'entreprise » que M. Trum 
disait Jui être plus chère que la paix 
qu'il exposa pour la première fois sa dé 
trine, le 12 février 1947? 

Nous lisons dans le préambæele du pacte! 

« Déterminés à sauvegarder Ja lib 
de leurs peuples, leur héritage commun # 
leur civilisation, fondés sur les princip 
de la démocratie, les libertés individ 
et le règne du droit. ». 

Qu'est-ce donc que cet héritage commuk 
ét cette civilisation, sinon le æégime d 
l'exploitation capitaliste, Pimpérialisme, # 
colonialisme, dénoncés depuis plusieuf 
siècles par le socialisme ? 

Aussi est-il normal de trouver parm: le 
signataires du pacte d'étranges dé'err 
seürs du droit et des libertés individiek 
les. Nous y trouvons des faseistes, garden 
de la démocratie. Nous y trouvons Sal: 
le dictateur du Portugal; Tsaldaris, # 
bourreau du peuple grec, revendique | #18 


américaine en vertu du pacte Atlantique 


et des appels pressants sont lancés à 
Franco, qui considère que le « pacte À 
l'Atlantique sans Espagne est une où 
leite sans œufs. » 

Le Daily Telegraph estime qu' « il ki 
rechercher l'adhésion de lEspagne, © 
subtilités idéologiques n'étant plus # 
mise lorsqu'il s’agit de fortifier énerg qe 
ment les défenses occidentales. 

M. Teeling, député conservatelr PH" 


des 
communes: « L'Espagne est absolu 
indispensable  stratégiquement à à “ 
fense de l’Europe occidentale. En ce 
quence, il faut faire preuve de mis 
mité chrétienne envers ce pays. ?” 


“eus | 
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7 james Farley, ancien président du co- | dirigé contre l'U. R. S. S. Cependant, on [ et, plus près de nous, avec celui de 1944, 

Tang national du parti démocrate améri- | se défend toujours contre quelqu'un, ou | entre la France et LU. R.S. S. ». 

x-1e4 À D xise la reprise des relations diplo- | du moins on prétend le faire. Plus loin: « Néänmoins, l'idée chère au 
arts ues avec Franco, et le fimes du Alors, de qui prétend-on se défendre ? | général Clay est lancée, avec tout ce 

ane aig D écrit: « Notre politique pue l’hy- | De l'Allemagne ? Non. qu’elle peut comporter de conséquences, 

eshe oncle. Soyons plus francs, admettons Alors que le pacte franco-soviétique dé- | notamment en matière de réarmement de 

d ex wanco dans notre pacte. » ._ | clare, dans son article 3: « prendre tou- | l'ancien Keïch ». 

A rt L'Espagne de Franco est d’ailleurs indi- ' tes mesures nécessaires pour éliminer Par contre, Le Monde du G avril est ca« 

de La rectement liée au pacté. Le Gouvernement | toute menace venant de l'Allemagne... », | tégorique: 




































de Lisbonne l'a déclaré nettement. N'a- 
til s confirmé à Madrid et fait savoir à 
W Rington et à Londres — je fais ob- 
gerver en passant que le Gouvernement de 
jisponne ne daigne même pas s'adresser 
à la France — qu’il s’estimait lié par le 


pacte ibérique qui règle les relations en- 


alien tre l'Espagne et le Portugal ? Or, ce pacte 
d'aprèg comporte une clause de consultation obli- 
«4 atoire au cas où l’une ou l’autre des deux 
1rac ième E csances signataires envisage de con- 
Son g 


cure, avec une tierce puissance ou un 
roupe de puissances, un accord ou une al- 


proll ar: : : 
ee englobant les territoires métropoli- 


Hiancé 


"| 


fans la mesure où son adhésion n'est pas 
bn contradiction avec ses engagements à 
l'écard de l'Espagne ? 

D'ailleurs, pourquoi refuserait-on Franco, 
uisqu'il dispute à M. Churchill la pater- 
1 pacte ? 
la radio de Madrid n'’a-t-elle pas dit: 
e pacte ne représente, en fin de compte, 


antge de l'un des deux pays. 

Frans te considère la presqu'île ibérique 
S 270 mme un tout indissoluble. Dans ces con- 
)e cites ns, le Portugal n’a-t-il pas souligné 
_ qu'à n'adhère au pacte de l'Atlantique que 


Ls-U js 
Lars it 
ne pi 


territé 


1 


d'accuser les créateurs du pacte d'usurpa- 


f pri À 227 2 : c 

+ k jon, de propriété inteliectuelle » ? 

o noté Ainsi, Franco vous accuse de le plagier, 
le G@ inst Franco déclare: Vous appliquez ma 
l a1@ aItIque. 

stre dé l'est intéressant de noter que Franco 
igue. hrle d'une idée espagnole vieille de cinq 


ns, c'est-à-dire que dès 1944, avant la fin 
guerre contre Hitler, Franco avait 
i des avances pour la signature d’un 


l'url le antisoviétique auquel auraient par- 
ix lé l'Allemagne hitlérienne et l'Espagne 


ranquiste. Au moment “où le pacte de 
devient une réalité, Franco le 
sans discrétion à sès amis anglo- 


AanuqUue 
1 pacte 

liberté 
1mun À 
mir ‘pes 


lICAINS, 
Franco enrôlé pour « la défense de l'hé- 
age commun et de la civilisation », ce 
est déjà pas mal! 
La civilisation et 





l'héritage commun 


om nt-ils ceux qu'apportent les financiers 
ime dt lais-Unis, grands défenseurs du ré- 
sme, M au droit, qui soumettent des millions 


*pévnhegg v+ à 
ue jegres à des conditions de parias, font 
Tégner la loi du lynch, poursuivent et 





la réalisation d’une idée. espagnole | 
lle de cinq ans. L'Espagne est en droit | 











rmi les eéuprisonnent les démocrates ? (Applaudis- 
défene ÉRENLS à l'extrême gauche.) 
ividuek S0nkils ceux des colonialistes anglais, | 
rardens Qui possèdent des colonies en Afrique où 
Sal:z, On achète et vend des hommes comme 
ris lu bétail ? 
ne a 1 Sont-is ceux du gouvernement fran- 
ER mène la guerre criminelle du Viet 
ncés ® 1 lait régner la terreur à Madagascar, 
acte ôt Pursuit et emprisonne les grévistes, les 
se ctenseurs de la paix, les résistants et les | 
4 Si tandis que les collaborateurs et 
| faut es lraitres ro de l'impunité, sont 
me, Je Se uts et libérés, lorsqu'on ne les place | 
plus d srède ues postes de première importance ? | 
rgiqué Ppaudissements à l'extrême gauche.) | 
LS Ut cela souligne déjà que le pacte est | 
brilaf di ‘inle-Alliance contre la liberté des | 
bre de “umes et des peuples. | 
54 : 4 D'ailleurs, de qui prétendez-vous vous 
"2 na ire? M. Bevin déclare que « le pacte 
à 4. ‘rise contre personne ». M. Robert 
le an ailirme que le pacte n'est pas 


le pacte Atlantique ne fait aucune mention 
de l'Allemagne, L'Allemagne, non seule- 
ment n'est pas un adversaire. présumé, 
mais elle est considérée comme un parte- 
naire. 

Admise dans l’Union européenne, il n'est 
pes utile de l'intégrer formellement dans 
e pacte, qui ne lui est d’ailleurs pas fermé. 
L'Allemagne adhère au p'an Marshall, deve- 
nant ainsi « partie responsable dans le 
programme de reconstruction de l'Eu- 
rope », suivant la définition américaine du 
plan Marshall. 

Le Monde, dans son numéro du 9 avril, 
reconnaît que le germe du pacte Atlanti- 
que existe dans le plan Marshall. 

Si le Livre blanc américain estime que 
divers ordres de considérations rendent im- 
possible pour le moment que l'Allemagne 
devienne un membre du pacte Atlantique, 
il laisse clairement entendre qu’une parti- 
cipation au pacte de l'Espagne et de l'Alle- 
magne n'est pas exclue. 

Le Monde du 12 avril écrit: « Dans une 
remière étape, on va créer un Etat de 
‘Allemagne occidentale, Dans une se- 
conde, cet Etat donnera son adhésion au 
pacte Atlantique ». 

Le 18 avril, M. Robert Schuman déclare: 
« Il nous reste à souhaiter que l’Allema- 
gne fasse montre de compréhension ». 

Il n’est pas facile de dire au peuple de 
France que le pacte Atlantique signifie une 
alliance avec l'Allemagne non dénazifiée. 
Cependant, il s’agit bien de cela. 

Dans La Croix du 17 mars, sous le titre 
significatif: « Le pacte Atlantique et 
l’Union européenne tributaires d’une sta- 
bilisation de l'Allemagne », M. Roussel 
exprime des hésitations devant les consé- 
quences d'une telle politique : 

« Supprimer d’un trait de plume les ré- 
parations, suspendre définitivement les 
démontages d’usines, opérations deman- 
dées par les Etats-Unis, dans le but de 
permettre un relèvement économique de 
l'Allemagne et une intégration de celle-ci 
dans la sphère d'influence de l'Europe 
occidentale et atlantique, sont, certes, 
des visées politiques parfaitement com- 
préhensibles. Du moins pèchent-eLes par 
excès de réalisme. 

« On ‘comprend dès lors pourquoi 
MM. Bevin et Schuman ont été d'accord 
pour dire à M. Lewis Douglas, ambassa- 
deur de M. Truman à Londres, qu'ils 
n'étaient pas décidés à oublier aussi vite 
le passé. 

« Question de bon sens, au demeurant, 
qui les honore tous les deux, à condition, 
bien sûr, que cela ne se traduise pas par 
une intransigeance stérile susceptible de 
décourager les meilleures volontés alle- 
mandes ». 

De quelles volontés allemandes ? 

Celles des nazis qui sont actuellement 
à la direction dans la trizone. 

Le journal France-Soir du 22 mars se 
fait aussi l’écho des craintes d’une admis- 
sion de l'Allemagne au pacte Atlantique. 

IL écrit: « L’allusion à la participation 
éventuelle de l'Allemagne ne peut que 
soulever de vigoureuses protestations, et 
pas seulement à Moscou. C’est là une 
idée à laquelle peu de pays européens 

uissent, en effet, volontairement s'ha- 
bituer! Elle serait en contradiction for- 
mell tout cas, avec le traité de Yalta 


r 
e 
[1 





« Qu'on en convienne ou non, le ré« 
armement de l'Allemagne est contenu dans 
le pacte Atlantique comme le germe dans 
l'œuf... Car si l’on met l’Europe sur le 
pied de guerre, il est évident que la logi- 
que et l'efficience postuleront que l'Alle- 
magne occidentale ne soit pas tenue long- 
temps à l'écart. La solidarité européenne, 
elle aussi, est un bloc. » 

Je ne voudrais pas citer l’article du 
Monde d'hier, où il est écrit d'une façon 
très nette: « l'Allemagne sera dans le 
pacte Atiantique ». 

Ces hésitations à son admission dans le 
pacte Atlantique, d’ailleurs, ne sont pas 
de mise, disent certains. 

Le New Daily News du 2? avril 1949 écrit? 

« C'est la France qui constitue la prin- 
cipale difficulté, à cause de sa crainte 
compréhensible mais pos hystérique 
à l'égard d’une future Allemagne revi- 
vifiée et active. Il importe que l’Alle- 
magne soit encouragée à entrer dans le 


camp des alliés de l'Ouest, quitte à pas- 
ser outre au sentiment français. », 
Ainsi, nous comprenons pOolW&qUOi ON re- 


donne les industries de la Rubr à leurs 
propriétaires nazis, pourquoi les assassins 
d'Oradour-sur-Glane et de Tule ne sont pas 
condamnés, pourquoi les criminels de 
guerre et les tortionnaires des camps de 
ia mort sont acquittés ou gràciés, pour- 
quoi on ne dénazilie pas l'Allemagne, pour- 
quoi on n'exige pas des réparations de 
l'Allemagne. 


Plusieurs fois, nous avons demanaé à 
cette tribune quel était le chiffre exact ces 
réparations payées par l'Allemagne. Ja- 
mais nous n'avons obtenu de réponse. 

Vous ne pouvez pas en donner, car ce 
serait l'aveu que l'Allemagne ne paye pas 
de réparations, et il vous faudrait en don- 
ner les raisons, c'est-à-dire la préparation 
de l'entrée de l'Allemagne dans le pacte 
Atlantique. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. René Mayer a rappelé hier que 
M. Byrnes avait proposé un pacte à quatre 
sur l'Allemagne et que cette proposition 
avait été refusée par l'Union soviétique. 

Or, n'est-ce pas le gouvernement fran- 
çais de l’époque qui estimait que ce pacte 
ne donnait pes de ranties suffisantes à 
la France ? 

Etait-il possible, en effet, d'accepter 
cette proposition de M. Ryrnes, alors que 
Posssitiel n'était pas fixé, à savoir l’ac- 
cord sur la préparation du traité de paix 
avec l'Allemagne ? 

Qu'aurait pu garantir un pacte à quatre 


élaboré sans tenir 


compte des conditions 


concrètes du devenir même de J’Allerma- 
ne, sans que soit élaboré préalablement 
e statut de l’Allemagne ? 

Voilà ce qu'a oublié de dire hier 
M. Mayer. 

Je dois dire, en passant, que M. Mayer a 


oublié bien des chozes comme rapporteur 


hier, en ne donnant toujours qu'un côté 
« 1 

du tableau dans chacune des questions, 

(Applaudissements à l'extrême qauche. 

Ainsi le pacte Atlantique n'est pas un 
pacte de défense vis-à-vis d \ ene. 
Alors, contre qui est-il dirigé 

Le 3 ivril, le jo i Le M ] 
naäii : 

« Est-il l de 1 rai- 
sonnement par € naäaliot r 
l'ohi l 4 \ « < 
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dirigé contre l'E. R. S. S., s’il est vrdi: 


qu'on se défend toujoürs contre quél- 
u’un. » 

à Le 21 septembre 1948, l'Observer écrivait: 
« Ce n’est pas l’Altemagne et le Japon 


que nous avons maintenant à craindre,’ 


c’est la Russie. » 

Le 21 mars, au Sénat italien, le eomte 
Sforza déclarait: « Le pacte est un :Stru- 
ment «de défense contre l'U. R. S. $S.» 

A sa Chambre américaine des ‘représen- 
tants, M.:Eaton, président de la commis- 
sion des affaires étrangères, ne mâchait 
as ses mots : « Nous pouvons encore faire 
e blacus psychologique de la Russie... » 
— le voilà le véritable rideau de fer, ‘di- 
sons-le en passant — « mais si NOUS De 
réussissons pas, mous dgvrons l’'écraser 
par la force des armes. » 


Qui prénare la guerre illéologique ? (A4p-: 


plaudissements à l’ertrême gaurhe.) 

Et l’on passe aux actes. 

La note dominante, ‘parmi les déclara- 
tions (les spécialistes américains, c’est que 
le sort de la gnerre peut être rapirtemenit 
réglé par un violent bombardement alomi- 
que des centres industriels de l'U. R. S.S. 

bans ees conditions, la défense dun ter- 
ritoire des Etats-Unis apparait relativement 
sans intérêt. 

Mais pourquoi ne 
ce que KR France 
conditions ? Que 
France ? 

Il est chair qu'une pareille eoneeption 
dénonce le caractère offensif du dispositif 
qui est actusllemert:mis ‘en ‘place. 

Le wonvernement franrais se 
pour loflensive à outrance. 

M. Queuille affirme: « L'invasion ‘doit 
€tre arrêtée avant qu'elle ne commence. » 
(res à l'ertrême gauche.) 

M. Ramadier surenchéril: « C’est aussi 
loin à l'Ebe que possible que nous de- 
vrons éhercher à livrer bataille, » 


parle-t-on jamais de 
deviendrait dans :ces 
deviendrait le ‘s0ôl de 


déclare 


M. André Marty. C’est un Tartarin! 


M. François Billoux. Ainsi, les signatai- 
res et partisans ‘du pacte Atkntique, par 
leurs déclarations ou par leurs aûtes, prou- 
vent eux-mêmes que ce pacte est bien 
dirigé contre TU. 'R, S. S. et qu'ils enwi- 
sagerit Ja guerre préventive, la guerre 
offensive, la guerre d'agression. 

Dans ces ronditions, que reste-t-il dun 
caraclièr» défensif du pacte ? 

C'est un pacte antisov'élique, c’est une 


réédition du parte antikomintern. 

Sovez donc francs, dites-le néttement, 
méssienrs du Gouvernement : lites-le 
aussi clairement que M. René Mayer, dont 


le diseonrs d'hier reprenait mot pour mat 
les arguments des initiateurs du pacte 
antikomintern. 

Le pacte de l’Atlantique serait indispen- 
sable pour faire face au danger soviétique. 

Car. paraît-il, À] v aurait un ilanger so- 
viétique 

Nous attendons encore que nous soit 
apporté un semblant d’argument à ce su- 
jet. Pas de phrases: où, quand et comment 
‘Union soviétique a-t-ælle menacé l’indé- 
pendanee et la sécurité françaises ? 

Voilà ce que vous n'avez pas dit, mon- 
sieur René Mayer, et ce que vous ne pou- 


vez pas dire, puisque J'U. R. S$S,. S. n'a 
jamais menacé la France, pas plus qu'au- 
cun autre pays. 

M. Robert Schuman se rend lui-même 
comple de la faiblesse ‘de cet argument 
d'un prétendu danger soviétique lorsqu'il 
déclare, le 18 avril, à la radio: 

Mais, me direz-vous, le danger ‘de 
ruerre est-il suffisamment précisé pour 


ustitier une précaution aussi spectacu- 


aire ? Ne risque-t-elle pas d'être ressentie 


depuis queiques années, ce sont les. gouver- 





comme une provocation par des nâtions: 
qui n’y sont pas associées ?æ î 
Vons avez raison, monsieur Schuman... 
M. Robert Schuman, ‘ministre ‘des «/-! 
faires ‘étrangères. J'espère que ‘Vous ‘me 
donnerez'raison jusqu'au bout. | 
M. François BiHoux. c'est une provo- 
cation pour les nations, t'est aussi une! 
provocation pour les peuples. | 
Certes, nous lisons dans le rappott de, 
M. ‘René ‘Mayer: « La détermination üe, 
VU. R. S. S., après 1945, de contrecarrer, 
systématiquement les efforts de ses an- 
ciens alliés en vue de poursuivre à son 
profit la réalisation de l'un de ses buis 
de guerre, ‘a été mise en pleine lumière. 
à partir de 1947. » 
. de rappoñteur a insisté sur célte idée,, 
car, a-t-il dit, ij'fant bien essayer:de « faire; 
comprendre le pacte au pays », ce qui 
prouve que le pays ne comprend pas du 
tout le pacte ‘Atlantique et les raisons de. 
ce pacte. (Rires et'applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 
N'est-il pas évident, an contraire, que, ! 


nements des Etats-Unis d'Amérique, ‘de, 
Grande-Bretagne, avec celui de la France, 
dans eur sillage, qui ‘ont .eontrecarré :les, 
buts de paix des peuples ? 

En quoi consistaienit #es buts ? 

D'abord, chasser l'envahisseur de leurs: 

ays. 

Pt. René Maver a dit hier que, gs 
être, ils n'étaient pas d'accord déjà au 
cours de la guerre. 

Nous le savons bien..C’est M. Churchill 
qui l’a déclaré, lui qui ne voulait pas du: 
deuxième front, lui qui ne mag. ru ai- 
der l'Union soviétique à détruire l’Allema-' 
gne hitlérienne. (Applaudissements à l'ezx- 
trême gauche.) | 

Nous savons bien qu'il y a eu des diver- 
gences, car, en définilive, les peuples ne 
se batiatent pas our les mêmes ‘raisons : 
que certains gouvernements capitalistes. 
(Applaudissements à l'extrême qauche:;) 

Après avoir chassé l’envahisseu”t@e leurs: 
pays, es peuples désiraient d’abord faire 
en soïte que l'Allemagne ne puisse plus, 
être un azresseur éveniue] contre qui que! 
ee soit 

Dr, qui réarme actuellemerit l'Allema-, 
gne, sinon les partisans du pacte Atlanti- 
que ? 

Ls voulaient 
juste et durable, 

Or, qui se refuse actuellement à élaborer 
le traité de paix avec l'Allemagne, sinon 
l'Amérique, l’Angleterre, la France ? 

Enfin, que réc.amaient les peuples ? 

us ‘réclama’'ent :e libre choix de teurs 
gouvernements. 

Il.est vrai que la Pologne, la Tchéeoslo- 
vaquie, l’Albanie, la Bu'garie, la Rouma- 
nie, la Hongrie ont choisi le chemin de la 
démocratie populaire, parce que leurs”peu- 
ples en ont disposé ainsi, ét nous nous en 
réjouissons. 

L'exemple de la Finlande, qui pour te 
moment a choisi une autre voie, n’est-il 
pas la preuve que l'Union soviétique n'a 
imposé à aucun-pays un gouvernement de. 
son choix ? (Applaudissements à l’ertrème 
gauche.) 

Au contraire, en Grèce, par exemple, le 
gouvernement “Tsaldaris n'a-t-il pas ‘été 
imposé par les troupes anglo-américaines, 
contrairement à la volonté de la majorité 
du peuple grec ? (Apmaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Be ‘rapporteur aurait dû être plus ‘pru- 
dent dans son rapport écrit en faisant al- 
lusion à ka Turquie. Chacun sait que, jus- 
qu’à la fin de la guerre, la Turquie a -eu 
une position favorable à l'Allemagne hitlé- 


ensuite établir une paix 


C'est un triste exemple 
Marshall. (Applaudissements à l'ertrége 





rienne. Par ailleurs, la Turquie, « marshal- 


—_ gs) 
Îlisée »,-est maintenarit dans.un piteux état, 


Vous parlez de bre 
ples. Mais à condition qu'ils « 
suivant nos désirs. 


ion des pay. 


7 4 ù 
si-un pays êt son He pens 
Late dr autre voie que le eat 
a _ > om dy ne voulez pas 
permettre à.ces peuples dechoisir la voi 
socialiste. Pour cela, vous êtes prêts à « 
ployer contre eux la force; M. 
An Sr que 
M. ts an inv , Pour justi. 
fler le pacte Allanlique, l'existence Um 
«lac orierital », St 
«LU. R.S. 5,, dit-il, a donné elle-même 
l'exemple «en signant avec l'Europe oxrien. 
re À vingt-iruis pactes d'assistance y. 
tuelle. 


«Il nous est permis de demander à notre. 


tour: Contre .qui ce bloc oriential a-t.il ét 
formé ? Pour répondre à quelle menace ? » 

M. le ministre des affaires étrangires 
sait fort bien à quelle menace répondent 
tous les jpactes ‘d’assistanee ‘mulwlk 
signés par l’U, R. S. S. Tous des aceoris, 
sans “exéeption, conclus ‘entre l'Union «9 
viétique et les démocraties populaires obli 
gent les signataires à intervenirsseulemen 
dans le eas d’une agression allemanik où 
d'une æoalition dont l’AHemagne ferait 
partie. 

Ces pactes d'assistance mutuelle entre 
l'Union soviétique et les démoeraties pe 
pulaires constituent-ils un Bloc orientlf 

Contrairement à ce qui se passe «ans h 
coalition.atlantique, on n’y a pas procédéà 
la Standardisation des armements. 

H n'y à pas d'état-major commun, ja 
te Fontainehlean oriental, pas de Monty 


mery orierital, pas de ‘M. ‘Harrison l'as 


plan Marshall soviétique, qui diete sa ve 
lonté ‘dans tous les domaines : ‘fiscal, é@ 
nomique, politique, social et culture). 


Lorsque te Gouvernement et Le rippmu 


teur invoquent « les forces soviétiques 4 


service d'une idéologie », ils ne font qm 4 


reprendre l'argument préféré de Hu 
avant ‘1939 qui, à toutes les ‘tentatives de 
pacification, répondait que des comm 
niétes voulaient déclencher contre lui une 
guerre idéologique. 

En vérité, ce sont les forces du pri 
Atlantique qui seront à ja disposition 10h 
pas ‘seulement de- l'idéologie, maïs de ls 
dictature sanglante du grand capital tinon- 
cier (Applandissements à l'extrême qaw 
che.) 

Comment M. le ministre des affaire 
étrangères peut-il déclarer que « les allés 
occidentaux ont démaobilisé deurs troupes 
et réduit leurs armements », lorsque 16 
Etats-Unis, qui sont à.la tête de la eoallon 
atlantique, aceroissent sans eesse leurs 
armements, lorsque ses ministres de M 
défense nationale ne cessent de dermanutr 
de nouveaux crédits militaires ? 

Par rapport à l’année 1939, l'armée 1e 
ricaine est trois fais «et demie plus mp9 
tante, les forces aériennes se sont ares 
de dix-sept fois, la marine de trois i0®. 

Les dépenses militaires, qui s’élevairil 
à 1 milliard 100 millions:de dollars en 
sont passées à quinze milliards de ‘or 
en 1948-1949, soit 40 p. 400 du huusti 
américain. 

Comment, par contre, le ‘ministre !* 
affaires étrangères peut-il affirmer 10 °1 
Union soviétique les troupes sous !® dr 
peaux n'ont fait l'objet d'aneune ecmpr 
sion, alors que la démobilisation à C0! 
mencé dès la fin .de la guerre ot S* 
achevée le 2 mars 1948? 


des 


pour le plu 


posent à : 
Sika réaction ét le fascisme triomphey, ! 


ené Mayer 














— 
ee EN 
"f 8 lasses_ sous les 
— n n'y a plus, que dénre x | 
eaux. Dans le budget: soviétique, le 
de den tOge des dépenses militaires: a di- 
| piuué sans cesse à partir de 19455. De 
frème En 100 du budget-en 1959,.et dév52 A7 100 
21: qu moment dès eflorts. décisifs 


























S peu en ea victoire, les dépenses soviétiques 
Sent à Pt tombées à 17 p: 100 dt budget em 
als 
peut, M > ment peut-on parler: dés ]} « expan- 
gionisme russe Qui ne s'est pas arrêté aux 
“sent lmies les territairesi slaves; em ar 
liste, aussi bien qu'em Asie-», alèrs: que; dès: là 
eZ pas fn de 1 guerre, HUñion soviétique à 
à Vois retiré ses troupes du Danemark —- île 
4 Em Bornholm _— de Bulgarie: de Hongrie, de 
Mayer j'Iran, le Corée, tandis que les Etats-Unis, 
+ au contraire, occupent: des. bases militai- 
justi. res sur Les territoires: du, Danemark: —- au 
d'un Groenland — de l'Union française,, du 


roche Orient et en Corée ? 

D'ailleurs, il W & partout dès soldats 
amérains en Europe occidentale. (4p- 
glaudissements à l'extrême gauche.) 


mot . Le pocte Atlantique n’est fondé sur au- 

il mi eun motif pour défendre « les. pays oeci- 

16e ? » dentuux » contre un danger russe inexis- 
: tant. 

hyrères Ds 2 ü F 

nent Jusqu'à ces dérnières semaines, des 


gens pouvaient penser, à tort,, d'aifièurs, 


ile] - : * 

_ que l'Union soviétique -était une menace 
mn «ste pr là paix au même titre que les Etats- 
s «0blie Inis 


Nous disons: àstort, car: si: des gens. pou- 


emmen 2 Len) à 
ile on vaisnt penser que l’Union: soviétique avait 


ferait une part de responsabilité dans: la: ten- 


sion entre les: quatre grandes | num 
entre ruplure de la conférence des quatre 
es pr | ministres des affaires étrangères. à Lon- 
ontalf dres. en fin 1947, est: bien: d'initiative: an- 


ans h 


+ his américaine et française; et M; René 
ceut 


layer s'est bien gardé de le dire dans son 
rappel historique d'hier. 


a ES WMiis maintenant les choses sont claires. 
F - la corltrenee des quatre ministres des 


aflures élrangères. s’est tenue: à: Paris. 
Elle s'est lenue malgré les affirmations ré- 
pélées, que nous, avons entendues. iei, 
qu'il n'était plus possi ‘e de discuter avec 


pra l'Union soviétique. 
jt qu la conférence a montré qu'il était pos- 
ter sible le trouver des solutions, des compro- 
os fe Is, acceptables par: tons: Elle a. montré: 
vin quil élail possible de s'entendre aves 
ji Un l'Union soviétique. ; 
l'est done clair qu'en maintenant: le 
prete pacie Atlantique, après la conférence des 
h 198 quatre, les gouvernements des Etats-Unis 
de là d'Anvrique, de Grande-Bretagne et de 
tinon- Frar : recherchent pas les: solutions 
gau Patiiques avee l’Union: soviétique, mais 
QUIS envisagent une guerre d'agression 
fair = ie elle en en prenant toutes les res- 
aines JONSabllités. 
+ Le ‘tthration du ministre des affaires 
tion 00 etes de l’'U, R. S. S., le 30 janvier 
eut on, COTE parfaitement justifiée lors- 
le la Re PA 
nier « Le acte de l'Atlantique Nord est le 
prin nstrumem de la politique agres- 
_. ‘S tnnieux dirigeants dès. Etats-Unis 
û tt Uiande-Bretagne. Il vise à établir 
s pe # on mondiale des anglo-améri- 
ms * #7 déclaration radiodifflusée du 
08 E - 4. Robert Schuman prétend que 
qe À mg de, l'Atlantique « sert la même 
get p 10. N, U, » 

7 bi: IUGi Cey organisme supplémen- 
F De dchors des cadres de l'O. N. U. ? 
n'en pas! g— M. Schuman, la nécessité du 
dre .... OHanlique s'explique par l’impuis- 
pres Mie 7 N, U.: « L'O., N. U.. est im- 
con en ©. à empécher les conflits sanglants 

c'est ‘Ect et en Palestine. » 








. Nous retenons l'aveu, car il s'agit préci- 
.sément de: pays où. l'Union soviétique ne 
peut. avoir aucune part. de responsabilité. 

: En Grèce, il s'agit bien d'un peuple qui 
se dresse contre un gouvernement qui lui 

est imposé de l'extériemr. 

’ En Palestine, il s'agit bien d’une que- 

relle de -Hrigands capitalistes. Qui comman- 
dera ? Les compagnies américaines ou lès 

compagnies angiaises de pétrote ? (Applau- 

‘dissements à: l'extrême gauche.) 

Gela t. de: comprendre que, si le 
pacte Atlantique est dirige contie lümion 
 saviétique, il est aussi dirigé contre là li- 
berté des pieuplès. Il a pour but: aussi de 
maintenir et de développer l’exp'oitatiorr 
coloniale, l'oppression: nationale. 

Vraiment, l'exemple: choisi par: M Ro- 
‘bert: Schuman m'est pas heureux pour sa 
‘thèse. M. Sehuman: associe le gouverne- 
‘ment français à ceux-là mêmes qui ont-pro- 
 voqué ces: conflits pour leurs besoins: stra- 
tégrques. ou: pour le profit de leurs trusts 
‘des pétroles. 

Mais pourquoi l'O. N. U. est-elle impuis- 
sante ? 

Exercice abusif: du droit de veto, répond 
M. Schuman et ajoute M: René Mayer. 

, Où, quel est dône ce droit que vous ap- 

elez de vetn ? N’estiil pas autre chose que: 
a règle d'unanimité des cinq grandes puis- 
sances: France, Angleterre, U KR S. S. 
Etats-Unis et Chine ? N’est-il pas là garantie 
qu'aucune dès puissances ne puisse dicter 
sa volonté’? 

Nous pouvons d'ailleurs faire remarquer 
que l'Union soviétique, qui n'a pas été la 
seule à se-référer à la règle d'unanimité, 
ne l’& utilisée qu'à des fms démneratiqnes, 
notamment pour s'opposer à la politique 
américaine. visant à faire ‘des ennemis 
d'hier, en partiéulier de l'Allemagne, dès 
alliés de demain. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Voilà ce que n'à pas dit M René Mayer! 

IL est vrai que-la règle d’unanimité des 
grandes puissances exige la confiance en- 
tre elles. See cette confiance peut assurer 
une coopération sans laquelle l'expression 
: « Nations Unies » se vide dé son <on- 
enu. 


Or, le pacte de l'Atlantique est. en: con-. 


tradietion. absolüe avec ce principe de 
roopération,, puisqu'il est basé sur la poli- 
tique des blocs, sur la division des cinq 
grandes. puissances et la coalition de trois 
d’entre elles contre l'Union soviétique, 

Loin done de concourir au renforcement 
de l'O: N. U., le paete de l'Atlantique sape 
lesMondements mêmes de cet organisme. 

a Le traité de l'Atlantique Nord réduit 
rétllement:à zéro le principe de l'O. N: U.. 

« Il est le triomphe de la lot de la jungle 
sur la coopération internationale à l'échelle 
mondiale; il fait de ,a puissance militaire 
le facteur’ décisif dans es relations inter- 
nationales », écrit le journai des banquiers 
américains le Wal Street Journal du 
5 avril 1949, qui approuve, par ailleurs, 
pleinement le pacte. 

Vous prétendez que l’Union soviétique, 
en reënsamt le plan Marshall, a brisé la 
sotidarité internationale. Uri il est mainte- 
nant clair que !e plan Marshall réserve aux 
pays d'Europe, au nôtre en particulier, le 
rôle d'une colonie américaine: « Une orien- 
tation qui présente quelque analogie avec 
celle qu'on a voulu assigner à la France 
dans .es premiers mois de l’oecupation », 
lit-on' dans le rapport dé la commission 
des finances du Sénat. 

Tout commentaire est superflu. 


ll serait intéressant cependant de fäiro 
une comparaison entre la situation écono- 
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mique des pays marshallisés et des 


ha. 
qui: n'ont pas accepié le plan Marshall. 


N'est-ce pas le cas en Grande-Bretagne, par 
exemple, avec là bataile aetuelle de la 


uvre et du dollar, et en France, avee le 


chômage, la: misère et: la crise agricole, 


'reite crise 


qu'on ne pouvait prévoir en 


décembre; a dit hier M; Petsehe, ministre 
des finances: ? 


Ainsi, le Gouvernement, en décembre, ne 
pouvait prévoir qu'il y aurait ue crise 
agricoie au printemps suivant en France ! 
Vous donnez bièn l'impression que vous ne 
savez pas où vous allèz quand vous n'avez 
vas recu les directives précises de ceux 
qui vous commandent, (Appéaudissrments 
à l'extrême gauche.) 

Voilà que le congrès socialiste à main- 
tenant découvert un troisième front, ce- 
ai dé la misère. Jusqu'à présent, il y 
avait, paraît-il, deux fronts: lé front anti- 
communiste et le front antigaulliste, qe: 
le partage des mairies, par exemple! ( ires 
à l'extrème gauche.) 

Pendant deux ans, vous avez — dù moins 
vous: le dites — lutté sur: ces prétendus 
deux fronts ct voilä-que vous en découvrez 
ur troisième, celüi de la misère! 

N'est-ce pas l'aveu que votre po‘itique 
et lé plan Marshall n'ont eu qu'un seul 
résultat, celui de fâire apparaître la mi- 
sère? (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Le pacte se réfère à la charte des Na- 
tions Umies et, cependant, il er est la viola- 
tion mêtne. 

La charte des Nations Unies prévoit dans 


‘son article 52 la possibilité d'accords ré- 


gionaux. Peut-on parler sérieusement d'un 
accord régional entre des pays aussi éloi- 
gnés que le Canada et le Luxembourg ? 

Vous savez d'ailleurs ce qu'en pense 
M. Trygve Lie, secrétaire général des Na- 
tions Unies, qui disait que l'artide 53 de 
là charte des Nations Unies prévoit qu'au- 
cune mesure coercitive découlant des ac- 
cords régionaux ne peut être entreprise 
sans l'autorisation dù Conseil de sécurité. 

L'article 5 du paete n'est-il pas er con- 
tradiction flagrante avec cet article 557? 

Pourquoi M. René Mayer ne donme-til 
pas l'appréciation du secrétaire général des 
Nations Unies sur le pacte de l'Atlantique ? 

L'article 9 dun pacte institue nn conseil 
permanent qui.se substitue au Conseil de 
sécurité et qui est dirigé comtre un pays 
membre permanent du Conseil de sécurité, 
l'Union soviétique. 

Le Portugal et l'Italie ne sont pas mem- 
bres. de l'O. N: U., mais ils sont co-signa- 
taires du pacte de l'Atlantique qui est 
dirigé contre l’Union soviétique, Etat mem- 
bre de l'O. N. U. 

De ptus, le pacte est contraire au traité 
de paix avec l'Itaie, en particulier en ce 
qui concerne ies clauses rmilitaires. L'Italie 


a signé le pacte en violation du traité de 
paix. Vous avez participé à cette vinlation. 

Nous avons appris par le journal Le 
Monde que le gouvernement saviétique 
avait envoyé une note au Gouvernement 
français sur celte question. Nous vondrions 


monsieur le 


bien savoir de quoi il s’agit, 
ministre des 


rapporteur el monsieur ie 
affaires étrangères 

L'article 8 du pacte de l'Atlantique dé- 
clare que ce pacte n'est'pas en contradic- 
tion avec les traités déjà en vigueur. Ur, 
PU. R. S. S. est désignée comme l'ennemi, 
M. René Mayer le proclame dans ses rap- 
ports écrit et oral. 

Le pacte de l'Atlantique est en contra- 
diction avec le pacte franco-soviétique qui 
stipule dans sou article 5; « Les hautes 
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parties contractantes s'engagent à ne pas 
conclure d'alliance et à ne participer à 
aucune coalition dirigée contre l'une 
d’e tit | CS . 

En résumé, le pacte de l'Atlantique créé 
avec des Etats non membres de l'O. NX. U. 
est dirigé contre des pays membres de 
l'O. N. U. 11 détruit la règle d’unanimité 
qui est la base de l'O. N. U. I vice les 
traités en vigueur. 1] viole le traité de paix 


avec l'Italie, I met en lumière les fauteurs 


de guerre, c’est-à-dire les promoteurs du 
pacte. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, 

Le ] le l’Atlantique est, sous la df- 


section des Elats-Unis, une partie de cet 


ensemble qui comprend: le pacte interamé- 
ri 1, Signé à Rio-de-Janeiro, l'Union acci- 
d: , Signée à Bruxelles, l'Union euro- 
pé jue vous venez de constituer, aux- 
qu s’adjoindront, demain, le pacte de 


la Méditerranée et le pacte du Pacifiique, 


Si le pacte de l'Atlantique n'est pas un 
pacte de défense, s’il ést dirigé contre les 
peuples et leur indépendance, contre les 
mou ts libération nationale, con- 
tre Pl n soviétique et les démocraties 
populaires, s’il est contraire à la charte de 
d'O. N, U., il n’est donc pas un pacte de 
paix, mais un pacte de guerre, de guerre 
d'agres 

« Le pacte Atlantique est indispensable 
pour rétablir l'équilibre rompu malgré 
nous à déclaré M. Robert Schuman, le 
49 n 

Ii ajoutait, comme l’a fait M. René 
Mayer: 11 existe dans Ie monde deux bloce 
opposés. On ne peut pas faire autrement 
que retourner à la politique d'équilibre; 

» 


on ne peut pas faire autrement que choisir 
entre deux blocs. 

Nous pouvons vous faire remarquer que 
la politique des blocs a été menée avant 
1914 et avant 1939. Elle n’a pas empêché 


deux guerres mondiales, elle a même fa- 
cilité le déclenchement des conflits. Vous 
vous en souvenez, messieurs les partisans 
de Munich, vous qui avez accueilli cette 


rahison de Ja paix avec un lâche soula- 
gement. (Vifs applaudissements à l'ezx- 
trème gauche. 

Voilà encore un oubli de M. René Mayer 
dans son rappel historique d'hier. 

Mais Jes puissances signataires du pacte 
n'entendent pas assurer un équilibre des 


forces, Elles veulent réaliser à leur pro- 
fit une supériorité des forces telle que 
leur coalition soit capable d'imposer ses 
volontés impérialistes au reste du monde. 

M. Bevin s'est exprimé très clairement 
à et 

« Ce pacle réalise une grande précini- 
nence ae puissance, D 


ur nous à dit: « Vous 
i'Amérique retourne à l'iso- 


M. le rapporte 
voulez que 

Or, il s’est passé des faits nouveaux de- 
ment où le grand capital amé- 
it isolationniste. Il était encore à 
ses débuts, Il avait en face de lui de vieux 
pays impérialistes, la France, la Grande: 
} 


riCain € 


Bretagne et de nouveaux pays impéria- 
listes en plein développement, l'Italie et 
irtout l'Allemagne, le Japon. 


Il s'agissait alors, pour les capitalistes 
américains, d'empêcher les impérialistes 
europtens et japonais de venir ds faire 
concurrence sur le territoire américain. 
C'est pour cela que les réactionnaires amé- 


1icains avaient une politique isolation- 
piste. 

Mais les choses ont bien changé du fait 
Ge la gucrre. Trois pays imptérialistes 





abattus: l'Italie, le Japon, l'Allemagne. La 
France a vu son rôle réduit; il en est de 
même pour la Grande-Bretagne. Seule, 
l'Amérique a pu développer son potentiel 
industriel, économique et militaire. 

Nous avons là une vérification d’une 
des lois de l'impérialisme définie par 
Lénine: « Le développement inégal du ca- 
pitalisme ». 

Une deuxième loi, également définie par 
Lénine, se vérifie aussi: Au cours de la 
guerre, les financiers américains ont ex- 
porté leurs capitaux dans tous les pays 
du monde et, en particulier, en Europe. 
Ils ont pris des participations importantes, 
par exemple en Allemagne. 

Chacun sait, quoi qu’en dise M. René 
Mayer, que presque tous les ministres 
américains sont des financiers, des indus- 
triels, des hommes d’affaires, qui sont di- 
rectement intéressés dans la Rubr en tant 
qu'actionnaires des principales sociétés 


allemandes. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 
Or, si les financiers américains ont placé 


leurs capitaux en Europe, ils ne désirent 
plus « abandonner » l'Europe. 

Is n’ont pas du tout l'intention d’aban- 
donner leurs capitaux, ils entendent les 
protéger, amasser des profits et les aug- 
menter, et c’est pour cela qu’il y a une 
présence américaine, une présence redou- 
table pour les peuples et, en particulier, 
pour fe nôtre. C’est pour cela que les 
grands financiers américains, dans leur en- 
semble, approuvent le pacte de l’Atlan- 
tique. | 

Lorsque M. Bevin parle d’une préémi- 
nence de puissance, il est bien évident que 
cette prééminence appartient à l'Amérique 
et que c'est elle et elle seule qui com- 
mande. 

A quoi va servir cette prééminence de 
puissance ? Nous retrouvons tout au long 
du pacte cette formule: Préserver la sécu- 
rité, 

L'article 1 du pacte stipule que les si- 

nataires s’engagent à « s'abstenir dans 
eurs relations internationales de recourir 
à la menace ou à l’emploi de la force ». 

La menace ? Mais ne sont-ce pas les 
déclarations comme celles de M. René 
Mayer, ou les affirmations du président 
Truman qui brandit à toute occasion la 
bombe atomique ? Ne viennent-elles pas 
de l'installation de bases militaires par les 
Ktats-Unis à des milliers de kilomètres de 


leur territoire jusqu'aux frontières de 
l'U. R. S. S. et des démocraties popu- 


hires ? 

Que diraient les Etats-Unis, ne se senti- 
raient-ils pas menacés si une grande puis- 
sance cCtablissait des bases aériennes, di- 
sens au Mexique ? 

L'emploi de la force ? Mais que font donc 
les signataires du pacte au Viet Nam, en 
Indonésie, en Malaisie, en Grèce ? N'est-ce 
pas donc l’emploi de Ja force contre la vo- 
lonté des populations ? 

L'article 5 prévoit « l’emploi de la force 
armée pour rétablir l’ordre et assurer la 
sécurité » dans une zone immense qui 
comprend aussi bien les zones d’occupa- 
tion en Allemagne et le corridor aérien de 
Berlin, que l'Atlantique Nord. 

L'article 6 prévoit que tout incident de 
navire ou d’avion sur les immenses éten- 
dues de Ja région de l'Atlantique com- 
prises entre le pôle Nord et le Tropique 
du Cancer peut servir de prétexte à une 
guerre mondiale. 

I est évident E pareil incident est 
extrèmement facile à provoquer, le cas 
échéant. Ainsi, un incident dans le corri- 
dor aérien de Berlin, une provocation | 




































































montée contre un navire, peuvent sem 
de prétexte au déclenchement du pt 
N’avons-nous pas le précédent historie 
de l'explosion d’une machine du ei 
Maine, en 1898, qui servit de prétexte y 
Etats-Unis pour attaquer Cuba ? 

Dans le pacte, on parle aussi « de mn 
tenir l'ordre » 

Mais de quel ordre s’agit-il ? Signé enb 
des Pt va impérs Le 
s'agir que de l'ordre impérialiste, En 
ce langage diffère-t-il de celui de Hit 
qui déclarait défendre l’ordre nouvean 
Europe contre le bolchevisme ? (4pph 
dissements à l'extrême gauche.) 

L'article 4 du pacte dispose 
parties contractantes se consulteront « 
que fois que l’indépendance politique ses 
menacée. 

Mais qu'entend-on par indépendance 4 
litique ? M. Dean Acheson apporte qu 
ques précisions le 18 mars en déclarn 


« Une activité révolutionnaire aidée 4 
l'extérieur pourrait très bien être cons 
dérée comme une attaque armée », 

Chacun sait que le gouvernement fx 
çais a prétendu que les grèves de fin 14 
et la grève des mineurs ont élé des m 
vements insurrectionnels inspirés et fins 
cés par ce que vous appelez e Komin! 
Tout cela développé et amplifié 
M. Jules Moch qui, d’ailleurs, à tout m 
pos, amasse des policiers dans Paris, tels 
ment il est heuréux de jouer son 1 
Forrestal et de les passer en revue, {À 
et applaudissements à l'extrême gaukl 

LL est, d’ailleurs, toujours dangt 
de donner un instrument de gi 
comme le pacte Atlantique à des hon# 
qui peuvent devenir des Forrestal. 4 
plaudissements sur les mêmes bancs] 

Ponc, en vertu de cet article 4, l'ét 
major de Fontainebleau pourra très bi 
décider l'intervention de la police angl un 
ou américaine contre les ouvriers ule de 
grève. Il suffira de baptiser rebellion ta 
grève, toute manifestation, de déch 
ue le mouvement est inspiré, soutenu 
ehors, comme ne manque pas de le fa 
chaque fois le Gouvernement, pour ju 
fer l'intervention armée des Etats-Uni 

Ainsi, en regard du pacte Atlantique, 
Lire: de l'ordre signifie, en réal 
’immixtion dans les affaires intérieur 
des Etats et l'obligation pour eux, mal 
la volonté des peuples, de préparer uA 
intervention militaire contre l'Union 4 
viétique et, pour cela, de procéder all 
armements nécessaires. 

M. Robert Schuman n’en fait pas my 
tère dans sa déclaration du 18 mars: 


« Pour respecter nos engagements d# 
coulant du pacte Atlantique, nous devois 
effectuer un important effort de réaruà 
ment. » 


M. René Mayer a été plus discret h® 
ca: il sait hien que c’est une pilule amm 
à faire avaler au pays, qu'il frudra paye 
non seulement en milliards dépensés & 
armements, mais en sang. Nous y v® 
drons tout à l'heure. 

L'article 3 du pacte dispose que les à 

nataires « accroîtront leurs capacité P 

ustrielle et collective de résistance à UM 
altaque armée ». 

C'est pourquoi le budget américain it 
teint 15 milliards de dollars. C'est po 
quoi le budget militaire francais alle 
600 milliards de francs. {interruptions À 
gauche et au centre) et le Gouverneme” 
demande sans cesse de nouveaux crédi 

600 milliards par an, 50 milliards M 
mois, plus d'un milliard et demi par j0 
plus d'un million à la minute et M 


obit 
vec la dé 
N'est-ce 
jud Jouv 
des affaire 


Au MILLE 
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“tir à quoi ? À aider les financiers amé- 
D. dans leur désir d'assurer leur hé- 
ie. mondiale, à mettre la paix à la 
“: d'un incident provoqué par une 
ce d'excilateurs à la guerre, à orga- 
l'immixtion DORE dans les 
ee intérieures des Etats et à préparer 
“uterventions militaires sous prétexte 
“intenir l’ordre, à poursuivre la cri- 
…e cuérre du Viet Nam, à déclencher 
“course aux armements. 
Ces objectifs du pacte, qu'ont-ils à voir 
wec la défense de la paix ? 













pu N'est-ce pas un député socialiste, M. Gé- 

sud Jouve, qui déclarait à la commission 

me des «ftaires étrangères: « Je suis inquiet, 

nt d y le pacte Atlantique demandera un 

ue dl fut supplémentaire d'armement », un 

fort très gran d’ailleurs d'après M. Be- 

1 avouait ensuite: « Le peuple com- 

rad de plus en plus que l’on va à une 
nouvelle course aux armements. » 

idée à Cela n'a d’ailleurs pas. empêché ce dé- 


ue socialiste, comme tous les dirigeants 
Ê walstes, dans leur congrès, d'approuver 
sucte de l'Atlantique malgré l'unique 
nwciive ouverte par ce pacte, c'esl-à- 
1 guelre. 
! avons-nous vu des députés tra- 
nilistes anglais se refuser à la ratifca- 
lon du pacte. N'est-ce pas aussi M. Henri 
, Sénateur, ancien président socia- 
ite du Sénat belge, qui écrivait dans 
e Peuple de Bruxelles: « 1] y a pire et il 
y! craindre que, si cette situation se pro- 
geait pendant plusieurs années, tous 
ats de l’un ou de l’autre bloc se trou- 
nt finalement acculés après un effort 
nt à cette quasi-certitude de guerre 
s socialistes avaient coutume de dé- 
comme l'issue fatale de toute 
aux armements. » 
Et il concluait: « Le pacte n’est donc 
as un aboutissement, ni même une for- 
uile de paix durable, mais simpleruent un 
n tou cpl, » 
éclat Nous disons, nous, qu'il ne s’agit pas 
Ua repit, mais d’une étape vers la guerre. 


n 
tt 














lt voilà ce que le trotskyste Boutbien, 
: tous les dirigeants socialistes, dans 


x 


congrès, accepte, non pas du bout des 
es, Thals sans hésitation. (Rires et in- 
ions à gauche.) 

Qu! payera ? Les Français et les Fran- 


] À 
réalité, 
rieurtsl 


malgré 


er UM 
on S \ous supportons actuellement les frais 
Tr ail 1s guerres: la dernière, puisque Le 


rnement a abandonné tous nos droits 





mé" tnarations, la guerre actuelle au Viet 
ê6. À et la préparation de la prochaine 
ts dé Vous 


tous essayez de cacher les dépenses mi- 
Buïes en parlant de dépenses pour les 

prises nationalistes, pour la sécurité 
F.36, pour le payement des fonction- 


devol 


Cal Dé 


ee. Vous essayez. de dresser la classe 
am vuiritre contre les paysans et les casses 
paye Lo itones. Vous essayez de dresser les 
6 € ‘ans et les classes moyennes contre les 


irs des villes, contre les fonction- 
, Contre la sécurité sociale. 
11S chacun se rend de plus en plus 
è que les raisons de leurs maiheurs, 
Le ir misères, de leurs bas salaires, de 
ag. nage, de la mévente des produits 
S,00tes, de la ruine et de la faillite du 
‘: Commerce et de l'artisanat, ce sont 
"penses militaires, ce gouffre que 
“° approfondissez chaque jour. (Applau- 
rents à l'extrême gauche.) 
Un se rend compte, de plus en plus, 
7,00 ennemi commun auquel il doit 
° fce: les préparatifs de guerre, la 
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icluellement menée au Viet Nam. 





Chacun se rend compte que si vous n’ad- 
meltez pas des salaires normaux, que si 
vous n’appiiquez pas le statut des foncetion- 
naires, que si vous réclamez des impôts 
plus lourds aux paysans et aux classes 
moyennes des villes, c’est pour préparer 
la guerre. 

Mais ce ne sont pas seulement des sacri- 
fices financiers, des sacrifices économiques, 
qui sont demandés pour la prochaine 
guerre; c’est aussi le sang des Français 
que vous entendez faire verser. 

Les Américains n’en font pas mystère. 
N'est-ce pas M. F'anders, sénateur améri- 
cain, qui dans un discours prononcé à la 
{in de 1948 dans une université de l'Etat 
d'Ohio déclarait : 

« Les forces terrestres se composeront 
des peuples des pavs européens. Les Euro- 

éens fourniront la partie essentielle des 
orces terrestres. Quant à nous autres 
Américains, nous pourrons les appuyer à 
l’aide de la défense aérienne. Si notre flotte 
arrive à assurer un afflux ininterrompu de 
matériel de guerre, alors un nombre mo- 
déré de nos effectifs sera suffisant. 

Ainsi, c’est clair: les Américains fourni- 
ront les armements; encore expriment-ils 
quelques réserves. Quant à la force mili- 
taire directe, c’est-à-dire les soldats qui 
devront se battre dans la nouvelle guerre 
voulue par les monopoles américains, ce 
sera l’aflaire des Européens. 

M. Clarence Canron, memhre de la Cham- 
bre américaine des représentants, l'indique 
de son côté: 

« Dans da prochaine guerre, comme dans 
la précédente, nous équiperons des soldats 
d'autres nations et nous les enverrons au 
combat », 

M. René Mayer a parlé hier du matériel 
envoyé par l'Amérique à l'Union sovitti- 
que. Nous nous félicitons qu'il y ait eu 
du matériel américain lancé dans la ba- 
taille, Mais pourquai m'a-t-il pas parlé des 


17 millions de merts de l’Union soviétique | 


et de ses 22 millions de blessés ? (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Dans la prochaine guerre, dit M. Can- 
non, nous équiperons des soldats d’au- 


tres nations et nous les enverrons au com- | 


bat au lieu d'y envoyer nos enfants. Voilà 
ce que signifie le programme de conetruc- 
tion d'avions à grand rayon d'action. Nous 
bombarderons les champs de bataille et 
ensuite nous laisserons nos ailiés conser- 
ver le terrain que nous aurons conquis par 
ce moyen. 

Or, chacun sait qu'on ne conquiert pas 
le terrain avec les avions. Ce sont ies fan- 
tassins qui le conquerront. 


« Rien n'est plus clair. Mais, ce qu'on 
est disposé à nous acheter avec des dollars, 
c'est une fois de plus notre sang et une 
troisième invasion de l'Occident européen, 
auprès de laquelle les deux précédentes 
apparaîtraient comme des parties de plai- 
sir. C’est beaucoup trop cher. » 


Cette déclaration a été faite par 
M. Elienne Gilson, de l’Académie fran- 
çaise, ancien conseiller de la République 
L'Er 


Nous sommes bien d'accord avec M. Gil- 
son, c’est beaucoup trop cher et c'est pour 
cela que nous répondrons « O0n » au 
pacte Atlantique. C’est pour cela que nous 
demandons que l’Assemblée walionale ac- 
cepte notre motion préjudicielle tendant à 
ne pas prendre en considération le projet 
de loi pour la ratification de ce pacte. 

Toutefois, si la majorité suivait le Gou- 
vernement dans sa volonté d'établir, ma!- 


prévenons que vous vous réservez des Len. 
demains désenchanteurs. 

Déjà au lendemain de 1917, les capita- 
listes n’ont pas seulement essayé d'établir 
leur réseau de fils de fer barbelés contre 
l'Union soviétique ; ils sont intervenus di- 
rectement par la guerre contre l'Union so- 
viétique. Vous savez comment cela s’est 
terminé: par la victoire de l’Union sovit- 
tique. Et les sokats et les marins de la 
Mer Noire, dont nous commémorons en ce 
moment le trentième anniversaire des 
heures glorieuses (Applaudissements pro- 
longés à l'extrême gauche) ont montré 
qu’ils n'étaient pas décidés à briser ce qui 
n'était plus le rêve millénaire des hom- 
mes, mais qui constituait désormais une 
réalité vivante : le socialisme. 

Hitier a pensé à son tour qu'il lui était 
possible d’abattre l’Union soviétique. Les 
pays capitalistes l'ont aidé, MM. les Muni- 
chois, vous vous en souvenez, n'est-ce 
pas ? 
souvenez-VOous la 


A gauche. Vous de 


lettre à Pétain ? 


M. François Billoux, Nous nous rappe- 
lons M. Truman déclarant: Si ce sont les 
Allemands qui risquent d’être battus, nous 
soutiendrons l'Allemagne. Si ce sont les 
Russes qui risquent d'être battus, nous 
soutiendrons la Russie. En attendant, qu'ils 
se tuent entre eux. 

Cela n’a pas empêché l'Union soviéti 
de triompher, et cela dans une 
où, peut-être contre son 
vait M. Truman lui-même. 

Vous voulez maintenant recommenc 
l'expérience. Nous vous prévenons que ! 
peuples n’accepteront jamais cela. 

Vous savez quel retentissement a eu la 
déclaration du bureau politique du parti 
communiste français lorsqu'à la fin de 
1948 il a proclamé que « jamais le peuple 
de France ne fera la g à l'Union 50- 
viétique », (Apnlaudissemi nts ? olongés à 
l'extrême gauche.) 

Votre pacte, ratifié ou mon, 
par l'union des partisans de la paix. 

Votre pacte fait ressortir la peur. 

Vous savez bien qu'il n’y a pas de dan- 


ger d'agression de l'Union sovittique. 


or: ca 
ë* ts = 


narrn 
UeTrTC 


hries 


sera 


M. doseph Defces du Rau. Eh! bien alors ? 

M. François Billoux. Vous savez bien que 
le ialisme, c'est la paix: vous savez 
bien que le capitalisme porte en lui ia 
euerre comme la muée porte l'orage, ainsi 
que le disait Jean Jaurès, assassiné il y à 
trente-cinq ans parce qu'il incarnait la 
défense de la paix. 

Votre peur provient &e la mar 
tesque de tous les peuples vers Î 


socià 


ui 


he 


eur lihé- 


cie Le Pa 


ration nationale, vers leur libération so- 
ciale. (Applaudissemi nis à l'ertrème gau- 
che.) 


ue le spectra 


Votre peur provient 


| 





du communisme, qui hantaït l'Europe, di- 
saient Kari Marx et n ie MAT l= 
feste rommuniste., est n ja réalité 
vivante du sociasme :. 

La vraie raison du pacte, nous la trou- 
vons dans les déclarations des cham} 13 
du pacte Atlantique. 

C'est Churchill qui déclare: « Ce qui 


nous pèse aujourd'hui, c'est qu'on x ait 
pas réussi à juguler le bolchevisme @ 
sa naissance. 

C'est de Gaulle qui ajoute : 
tégrer la Russie dans l'Eur: 
changer de régime. » 


» 


pe, 





ré tout, cet instrument monstrueux contre 
es peuples et contre La paix, nous. vous 


Et comment le faire autrement que par 
la force ? 
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Et les dirigeants socialistes applaudis- 
sent, ]ls se proposent comme les meilleurs 
exéeutants de ces basses œuvres. Ils se 
retrouvent avec tous les réactionnaires du 
monde pour approuver le pacte Atlanti- 
que et mener la croisade antisoviétique. 

Le Daily Express écrit: « Le pacte en- 
fanté par la peur confirme l’abime creusé 
entre l'Est et l’Ouest, constitue le fonde- 
ment juridique d’une alliance contre 1e 
Kremlin et le Kominform et c’est, en vé- 
rité, un instrument de la politique amé- 
ricaine. » 
clair. Vous nous demandez 
de metlre en place un instrument de Ja 
politique américaine; les intérêts de Ja 
Pre e ne vous intéressent plus. Que pé- 
risse la liberté des peuples sous la ruine 
de la France. (Vifs applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

I ne devrait pas être possible que des 
députés français acceptent cela, Qu'ils ré- 
Héchissent! Qu'iis sortent un moment de 
leurs passions, et même, pour certains, 
de leurs horizons bornés! Qu'ils lisent 
auire ci renseignements que 
donne l'ambassade américaine, car ils au- 
ront un jour des comptes à rendre devant 
le pays. (Applaudissements prolongés à 
Fertrème gauche.) 

Qu'ils ne croient pas qu'ils s’en tireront 
toujours à auesi bon compte que les Muni- 
chois de 1938! (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


C'est très 


, 
10se que es 


M. Pierre Métayer. Vous ne parliez pa 


du pacte gcrmano-#usce. 


ua 


M. François Billoux. Les peuples ant 
pris l'habitude de faire payer les trahisons 
de leurs intérêts nationaux et snciaux. 

Si, cependant, il se rassemblait ici une 
majorité pour approuver le pacte Atlan- 
nous sommes surs que dans ce 
pays se rassembleront les socialis'es, les 
communietes, les catholiques... 


M. Charles Lussy, N'v comptez pas! 


M. François Biiloux. En tout cas, mon- 
sieur Luesy, d'après le rapport d'activité 
présenté au congrès ‘socialiste, ils ne me 
semblent plus se rassembler dans le parti 
socialiste, (Rires el applau lissements à 
l’'ertrême gauche) 


e que je Vous de- 


J" 
la santé de votre 


M. Charles Lussy. Est-c 
mande des nouveiles de 
parti ? 


M. François Billoux. Ils se rassemble- 
ront, tous les patriotes, tous les Fran- 
çais et les Françaises qui ne veulent pas 
ja guerre, tous les partieans de la paix 
qui exigeront la destruction du pacte 
Atlantique, le départ de l’état-major de 


Fontainebleau, Je respect des accords in- 
ternationaux dans le cadre des Nations 
Unies, en travaillant à l'avènement d’un 
gouvernement d'union démocratique, qui 


assurer1 à la France la sécurité et Ja paix. 
(Wifs applaudissements prolongés à l'ex- 
{réme gauche.) 


M. le président. Je rappelle à l’Assem- 
blce qu'aux termes de l’article 46 du règle- 


ment, peuvént seuls intervenir sur la 
guestion préalable, outre l'auteur de la 
motion, un orateur « contre », le Gouver- 
nement et la commission. 


La parole est à M. le rapportenr de la 


commission des affaires étrangères. 

M. René Mayer, rapporteur. Je puis 
do r à l'Assemblée nationale lassu- 
pance que tous les arguments qui viennent 
l'être développés à la tribune par M. Bil- 
Joux l’ont déjà été devant la commission 
de: Î { El] ngères 





C’est, par conséquent, en pleine can- 
naissance de cause que votre commission 
des affaires étrangères qui, j'y insiste, les 
avait tous entendus au cours de plusieurs 
séances, à écarté la question préalable par 
20 voix contre 13. 

La commission des affaires étrangères 
demande à l’Assemblée d’écarter, camme 
elle l’a fait elle-même, la motion préjudi- 
cielle. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. 
M. Billoux a demandé que nous votions Ja 
question préaïable et que, de cette façon, 
nous refusions la continuation de ce dé- 
bat. Or, il a traité lui-même le fond du 
problème, ampiement et avec quelque 
violence. (Protestations à l'extrême gau- 
che.) : 

Vous estimez que les accusations que 
vous portez ici contre les membres du 
Gouvernement et les différents groupes de 
la majorité sont négligeables pour eux? Je 
ne suis pas de cet avis, Je ressens person- 
nellement profondément que, lorsqu'on 
nous accuse d'hypocrisie et de trahison 
des intérêts de la patrie, ce n’est pas 
négligeable pour un membre du Gouver- 
nement. (Applaudissements qu centre, à 
gauche et à droite.) 

Mais M. Billoux m'a posé des questions 
précises et, en même temps, veut m'em- 
pêcher d'y répondre. Ou bien Ja question 
était sincère ou bien c'était uniquement 
une occasion, pour lui, d'intervenir à un 
moment du débat où il n'aurait pas pu le 
faire sans poser la question préalable. 

C'est la dernière interprétation que j’ad- 
mets et c’est pour celte raison que je 
pense que l’Assemblée ne doit pas suivre 
M. Billoux. 

Le Gouvernement et tous ceux qui ont 
été mis en cause doivent avoir l’occasion 
de se prononcer ampiement et suffisamn- 
ment sur tous les problèmes et sur tous 
leurs aspects. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la question préalable, posée par le 
groupe communiste. 


M. Jacques Duclos. Je demande Île 


scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nam du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Le nombre des bulletins 
trouvés dans les urnes montre qu’on à 
chargé, dans un scrutin qui, pourtant, 
pouvait être clair et facile. 

fl y à donc lieu à pointage. 

Je demande à MM. les secrétaires de 
procéder à ce pointage aussi rapidement 


que possible, afin qu'une partie impor- 
tante de la matinée ne soit pas perdue, 


alors qu'un débat comme celui-ci est en 
cours. 

La séance est suspendue pendant l’opé- 
ration du pointage. 

(La séance, suspendue à dix heures cin- 
quante minutes, est reprise à onze heures 
et demie.) 





— 





M. le président. La séance est reprise 

Voici, après vérifleation, Le résult dy 
dépouillement du scrutin sur la quest 
préalable posée par M. Billoux au nom à 
groupe communiste : 


Nombre des votants......,., 59 
Majorité absolue.........,,.. 91 


Pour l'adoption... 6 
Contre Ses cu TOUT 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, ! 


Dans !à discussion générale, 11 par 
est à M, Biscarlet. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 


M. Alfred Biscarlet. Mesdames, 
sieurs, après l'intervention d’une si haut 
portée politique de notre ami Franc 
Billoux, je voudrais présenter encore 

ues remarques sur le rapport de M. fer 
Mayer. 

Voici ma première observation. 


ss... 


A la démonstration complète du fait qu 


:# pacte Atlantique n'est pas un pacte de 
défense et de sécurité pour la France 
mais un pacte d'agression et de guem 
contre l'Union soviétique, contre les d& 
mocraties populaires et contre notre pe 
pie, aucune réponse n'est venue ni dm 
membre de la majorité, ni du rapport 
ou du président ue la commission des & 
faires étrangères, ni du ministre des af 
res étrangères, m du président du eo 

C’est la preuve que la démonstration 
noire ami François Billoux est irréfutaMl 
et que c’est bien la guerre d'agression @ 
vous préparez. 4 

Dans son rapport, M. René Maye 
essayé de justitier le pacte Atlantique dt 
le prétendu danger dans lequel se try 
veraient les pays occidentaux face à 
l'Union soviétique, fortement armée, dit 

Rien, monsieur Mayer, ne justifle voté 
afhrmation selon laquelle l'Union sovië 
tique est l'agresseur présumé. 

Toute l'existence de ce grand pays 
été une lutte inébranlable pour ia paï, 
depuis la déclaration du gouvernement se 
viétique en 1917 invitant tous les peuples 
belligérants et leurs gouvernements à com 
mencer immédiatement des pourparles 
pour une paix juste et démocratique, ju: 
qu'à ia note du gouvernement soviétique 
à l'Italie et les notes aux Elats-Unis, 4 
Royaume-Uni et à la France, appela 
au respect des clauses du traité ave 
l'Italie. 

Je ne rappellerai pas l’action de l'Unit 
soviétique dans les conférences inter 
tionales et à la Société des nations @ 
faveur de Ia paix. Mais je veux dire qu 
cette attitude, que personne n’a oublié, 
s’est ausei traduite par une action conte 
la non-intervention en Espagne et contre 
Munich. C'est Munich qui devait êtm 
suivi, le 3 décembre 1988, de l'accord signé 
ar Daladier et Bonnet avec Hitler pou 
aisser à ce dernier les mains libres à 
l'Est, 

Ce sont des mensonges, les affirmalioi 
de M. René Mayer sur les événements 
1939. 


M. le président. Monsieur Biscarlet, vous 
avez parlé de mensonges; je vous 
d'utiliser un langage pius courtois et plts 
parlementaire. 


M. Jacques Duclos. Mettons « contre-Wé 
rités », c'est plus académique. 


M. le président, Je n'accepte pas qu 
orateur déclare à la tribune qu'un üe 
collègues dit des mensonges. 


qu" 


et 

M. Alf 
messieur 
pliés pal 
gères de 
« Falsific 

M le! 
dent, MO 
dit. 

M. Alfr 
gouvernt 
gignce d 
George 
ration d 
gail : 

« Si 1 
berlain, 
de pacte 
geru. » 

L'Unio 
M, René 
nement, 
étrangèr 
M le nu 

donner. 
C'est 
Joux l': 
= j'Unit 
en pàro 
tique de 
credits 
défense 
budget 
que à ( 
par la 
treize € 
a démo 
kés à l 

J'ajou 
ment p 

obiigati 

Sa p' 
maintes 
tiques. 
di. 

« fl 
avec cl 
jugeime 
et la ! 
la sue 
nous € 

La p 
affirmé 
dix-hui 
niste 














ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 23 JUILLET 1949 

















Lt 


ce f 

M. Alfred Biscarlet. Relisez, mesdames, 
messieurs, les documents irréfutables pu- 
pics par le ministère des affaires étran- 
ères de l’Union soviétique sous le titre 
« Faksificateurs de l’histoire ». 


M, le rapporteur, Vous êtes très imprû- 


dit. 
M. Alfred Biscarlet. La responsabilité des 
gou ernements français et anglais est con- 
signée dans les déclarations de M. Lloyd 
George qui, recevant, en 1939, une décla- 
ntiou de parlementaires français, lui di- 
gail : à 
« Si l'Europe reste dirigée par Cham- 
berlin, Daladier et Beck, 11 n’y aura pas 
de pacte avec la Russie et la guerre pas- 
sera. ? 

L'Union soviétique ,est surarmée, dit 
M, René Mayer. Nous avons demandé vai- 
nement, à la commission des affaires 
étrangères, des chiffres au rapporteur et à 
M le ministre. Iis n’ont pas voulu en 
donuer. 6 

C'est que — notre ami François Bil- 
Joux l'a démontré tout à l'heure — 
- j'{nion soviétique a poursuivi, non pas 
en paro.es mais dans les faits, une poli- 
tique de désarmement et la proportion des 
eævdits qu'eile consacre aujourd'hui à la 
défense nationale dans l’ensemb'e de son 
bulget en est la preuve irréfutable, ainsi 
que la démobilisation de ses troupes, car, 
par la loi de juin 1945, elle a démobilisé 
treize classes et; par l'arrêté de 1948, eile 
a démobilisé tous les contngents appe- 


1e pit lés à l'armég en temps de guerre. 

tro J'ajoute, à ‘ces preuves, l'accomplisse- 
+ ment par l'Union soviétique de toutes les 
Si obligations internationales. 

vo 


Sa politique de paix-a été proclamée à 
maintes reprises par les dirigeants sovié- 
s tiques. C'est l'enseignement de Lénine qui 
A. dit: 


Le «Il faut savoir nous entendre, même 
uples avec ceux qui ne portent pas le même 
COM jugement que nous sur l'origine du mal 
arlers et là nature du remède. Non seulement 
je la suerre n’est pas fataie, mais e.le ne 
tique nous est pas nécessaire. » 

s, 4l La politique de paix, notamment, a été 
elant affitmée par les dirigeants soviétiques, au 
avee dix-huitième congrès du parti commu- 


niste bolchevik., en mars 1939. Elle a été 


nil réafirmée par Staline, parlant de 
era Coexistence possible des deux systèmes 
s €l so iliste et communiste, notamment lors- 
que qu'il répondait aux propositions de 
liée M. Wallace qu'il jugeait comme une base 
! +70 : 

tre àtteplable pour une politique de paix. 

gr Je veux rappeler simplement les pa- 
A. loles que prononçait M. Vichinsky à 
ge l'Organisation des Nations Unies, le 25 sep- 
pe, lembre 1948, À propos des conditions 
. mi > politique de paix. Voici ces décia- 

at - 

- « L'Union soviétique insiste sur la né- 
Cessilé d'interdire sans délai l'arme ato- 


Mique, d'établir un contrôle international 
Strict et efficace de l'exécution de cette 
décision, Le mécessité d'interdire l'arme 
lus atomique découle du caractère méme de 
| ce genre d'arme. arme d'agression destinée 


D +4 . DS 
: l'attaque, à la destruction des vilies et à 

vé- rs ermnination massive de la popuialion 
rs UC, » 


Et M. Vichinsky pouvait dire: 

« L'Union soviétique continue à pour- 
Süiire sa politique extérieure de lutte 
Conire le fascisme, pour les principes dé- 
Motraliques, pour le bien-être et la con- 
Soiualion de la situation économique et 
Dolilique des pays démocratiques. 


x 


- is 
: + 
mi 


dent, monsieur Biscarlet. Je vous l'ai déjà 





| 
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« Le peuple soviétique se consacre en- 
tièrement au travail pacifique, à la con- 
solidation et au développement de l'édi- 
fication socialiste dans son pays, en mon- 
tant inébranlablement la garde de la paix 
et de la sécurité des peuples. La poli- 
tique de l’Union soviétique est une poli- 
tique constante et conséquente d'élargis- 
sement et de consolidation de la coopéra- 
tion internationale. » (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Les principes fondamentaux de la poli- 
tique extérieure soviétique découlent de 
la nature même de son système poli- 
tique et social, qui exelut l'exploitation 
de l’homme par l’homme, qui rejette 
toute inégalité de nations et de races. 

Il n’y a pas, en Union soviétique, de 
capitalisme cherchant des profits, voulant 
trouver par da force des débouchés et des 
matières premières, Le caractère socia- 
liste de la politique extérieure de l'Union 
soviétique s'exprime par la défense de 
l'indépendance et de l'égalité en droits de 
tous les pays ou nations, grands ou pe- 
tits, que menace l'impérialisme. 

Maintenant, en pleine reconstruction et 
are le passage à la société communiste, 
‘Union soviétique pourrait-elle vouloir 
une autre politique extérieure qu'une po- 
litique de paix? 

Dans le passage à la société commu- 
niste, elle se donne comme | saig tprie 
un développement immense de Sa pro- 
duction pouvant permettre l'édification de 
la société commuaiste. Elle veut arriver 
à une production annuelle de 50 millios 
de tonnes de fonte, de 60 millions de 
tonnes d'acier, de 380 millions de tonnes 
de charbon, de 60 millions de tonnes de 
pétrole. 

Cet objectif ne peut être .atteint que 
par là paix. Quand ,par contre, en réponse 
aux affirmations du rapporteur sur le 
« pacifisme » des pays capita:istes, nous 
avons demandé des chiffres au Gouverne- 
ment. M. le ministre des affaires étran- 
gères n’a pas voulu nous les fournir. 

J'étais aussi à la commission de la dé- 
fense nationale, À Me pa les chiffres sur 
l'armement des Etats-Unis ont été deman- 
dés. Nous avons attendu vainement ces 


serupules à les fournir. Peut-être votre si- 
lence à tous est-il, suivant les termes de 


M. René Mayer, coordonné ou ordonné. H | 


est plutôt, je crois, à la fois coordonné et 
ordonné. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En tout cas, notre ami Francois Billoux 
a cité déjà des chiffres. Rien ne vaut Jes 
chiffres pour montrer quelle 
poursuit un pays. L'aviation des Etats- 
Unis est dix-sept fois plus puissante 
qu'avant guerre; les Etats-Unis prévoient, 
pour développer leur politique de gucrre 
— je ne parle que des crédits budgétaires 
sans tenir compte des à-côtés — eg 1940. 
1950, 17 milliards et demi de dollars; pour 


milliards et demi; pes 1952-1953, 22 rnil- 
liards et demi de 
ne comprennent pas les dépenses consli- 


dérables effectuées pour des expériences | 


telles que celle de Bikini, pour les manœu- 


vres de débarquement à Terre-Neuve, pour ! 


les recherches militaires, ies fabrications 
de nouveaux modèles d'armes perfection- 
nées. 

En quatre ans, le budget des Etats-Unis 
a augmenté de 4 milliards de dollars, soit 
1.200 milliards de francs. Lorsqu'on fait le 
total de toutes les dépenses engagées au: 


Etats-Unis pour la guerre, on constate que ; 


ces dépenses représentent 66 p. 100 du 
budget de ce pays. 


| Ce sont là des documents irréfutables et 

l'on comprend très bien pourquoi, lors- 
qu'on vous demande des précisions, vous 
ne les donnez pas, 

Lorsqu'on ajoute à ces données que ce 
pays 1mpérialiste a installé 485 hases na- 
vales depuis le pôle Nord jusqu’au pôle 
Sud, qu'il a une flotte de guerre en per- 
manence dans la Méditerranée, une flotte 
de gucrre en permanence en Extrème- 
Orient, qu'il poursuit des expériences et 
des manœuvres militaires extrêmement 
coûteuses, on comprend de quel côté est 
a an une politique de préparation à 
a guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais la politique de préparation À fa 
guerre n'est pas simplement le fait du 
lus grand impérialisme, celui des Etats- 
Inis. Elle cest aussi le fait de ceux des 
pays qui se sont liés à lui contre les inté- 
rèts de leurs peuples. 

L'Angleterre a consacré, dans les trois 
derniers exercices budgétaires, 3.200 mil- 
lions de livres sterling à ses dépenses mi- 
litaires. Elle fait la guerre en Birnsanie et 
en Malaisie. Et que de dépenses militaires 
ne sont pas comprises dans ce chiffre! 

Pour la France, vous connaissez la pro- 
gression de nos budgets de guerre. Il y a 
à pre trois ans, notre budget de la guerre 
s'élevait à 160 milliards environ. Aujour- 
d'hui, on ne vote que des douzièmes pro- 
visoires atin de ne pas faire connaître au 
pays le chiflre exact de ce budget. (Ercla- 
mations et rires au centre et à gauche. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Philippe Farine. Votre discours, mon- 
sieur Biscarlet a dû être rédigé depuis 
quelque temps déjà ! Nous avons voté 
hier le budget de la défense nationale. 


M. Alfred Biscarlet. Mais chacun sait que 
le budget de la guerre dépasse 500 mil- 
liards de francs. Ce chiffre est de beau- 
coup inférieur à la réalité. 

Vous consacrez la moitié du budget géné- 
ral de notre pays à la préparation à !a 
guerre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est là la conséquence du faït que vous 
défendez actuellement le régime capita- 


$ . | liste qui est le vôtre. Ce régime capitaliste 
chitfres. Il est certain que vous avez des | d { 


conduit à la guerre, par suite du dévelop- 
ement inégal des divers pays impéria- 
istes. Il est donc tout à fait normal, dans 
votre esprit, que le pays impérialiste le 
plus développé, non seulement fasse des 








politique | 


| liberté, 


efforts immenses pour la préparation à la 
guerre, mais également entraîne à sa suils 
es autres pays impérialistes qui sont à sa 
| dévotion dans un effort inoui qui écrase 
le peuple de charges. 

Nous sommes loin de vos affirmations 
cur la défense de la civilisation, de la 
de la « communauté atlantique » 
comme vous dites, monsieur Mayer. 

N'insistons pas sur la « communauté at- 





lantique » qui ta du Groënland à la Terre 


> | de Feu eri passant par 8 Luxembourg 
- - of liards * r 4051-1059 94 | > “É., x PR à . ; me À 
1950-1951, 20 milliards : pour 151-4952, | Francfort-sur-le-Main, Rome, Alger et les 
Il ré‘ st hiltr “ | Canaries, en attendant de passer par \Athè- 
Ours, € ces cc 63.1 " 


| nes, Ankara, la mer Rouge et les Philip- 
| pines. 

Passons sur votre commune civilis tion, 
|celle des Ivnchages dans le pays de Tru- 
man, du travail forcé en Afriqu 


M. le rapporteur. L'Afrique n’est pas le 

seul continent où le travail forcé existe ! 
M. Alfred Biscarlet. des sans-travail 

de New-York, de Paris ou de Milan, celle 

des assassinats érigés en méthode de gou- 

vernement à Athènes, à Madrid, à Téhéran 
1 en Irak. 


1 VU 
| M. Roger Dusseaulx. El à Budapest, 
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M. Alfred Biscarlet. Passons sur la « li- 
berté » dont jouissent sans doute, d’après 
vous, les douze dirigeants communistes 
américains traduits en justice pour avoir 
défendu leur idéal. 


M. Robert Bichet. Et sur celle dont jouit 
Monseigneur Beran, à Prague ! 


M. Alfred Biscartet. Passons sur la « li- 
berté » des résistants embastillés pour 
avoir combattu pour la liberté et pour la 
France, sur la « liberté » des mineurs em- 
prisonnés et lourdement frappés pour 
avoir défendu leur pain et les libertés ins- 
crites dans la Constitution. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous invoquez, pour vous justifier, la 

rétendue existence d’un bloe oriental. 
Mais vous savez qu'il n’y à pas de bloc 
oriental. 

Hier, à la tribune, vous avez dù avouer 
que tous les traités signés entre l’Union 
soviétique et les pays de démocratie popu- 
laire, ou par ces pays entre eux, sont tous 
des traités défensifs et uniquement dirigés 
contre un retour agressif de l'Allemagne. 

La France, qui a signé, en 1944, un 
traité d'alliance avec l'Union soviétique va- 
lable pour vingt ans, se trouve-t-elle, pour 
autant, dans un bloc oriental ? 

Notre regret, à nous, c’est qu’à côté de 
ce pacte avec l'Union soviétique, à côté 
de ce traité d'alliance, vous n'avez pas 
conclu une alliance avec la Pologne démo- 
cratique, avec la Tchécoslovaquie démo- 
cratique… 


M. Francisque Gay. Qui les a refusés ? 


M. Alfred Biscarlet. ...avec tous les pays 
qui ont souflert de l'Allemagne et qui, 
comme nous, ne veulent pas voir le re- 
tour de l'agressivité de l'Allemagne. 


M. le rapporteur. Comment voulez-vous 
que la Tchécoslovaquie puisse conciure 
une aliiance avec la France ? 


M. Aïfred Biscarlet. Je vous invite à 
consulter la liste des traités que M. le rap- 
porteur a annexée à son rapport. 

Tous ces traités bilatéraux ont été con- 
clus dans le respect de la souveraineté 
absolue et l'indépendance totale des Etats 
(Frclamations el rires au centre el & fau- 
ch 


M. Pierre Métayer. Vous dites cela sans 
rire ! 


M. Alfred Biscarlet. ...et pour l'éventua- 


lité d’une agression allemande ou d’un 
pays aidant l'Allemagne à commettre une 
agression. 


Ces traités ne pourraient jouer contre 
la France que dans l'unique cas où vous 
l'entraineriez aux côtés de l'Allemagne, 
dans une agression contre l'un des pays 
de démocratie populaire ou contre l'Union 
soviétique. 

Auriez-vous envisagé cette éventualité ? 
Dans ce cas, sachez le bien, le peuple 
français se trouvera tout naturellement 
aux côtés des peuples et des pays victi- 
mes de l'agression, même et y compris 
s'ils étaient contraints de poursuivre 
l’agresscur sur le territoire français. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. René Mayer veut prendre un point 
d'appui sur les événements de 1939-1940. 
C'est un terrain dangereux pour vous. 

Jei même, dans la séance du 24 février 
1949, le président de notre groupe parle- 
mentaire, Jacques Duclos, à dit la vé- 
rité sur les événements de 1938 à 1940; 
vous ne l'avez en rien démenti. Cette 





démonstration venait après la haute dé- 
claration faite dans cette même séance 
notre secrétaire général, Maurice 

rez, sur notre position en face de votre 
politique de guerre. 


M. le rapporteur. Qu'en pensent les 
pays baltes ? 
M. Alfred Biscarlet. Cette déclaration 


ferme et irréfutable, vous ne l'avez pas 
oubliée, n'est-ce pas ? 

Le pacte Atlantique pourra servir, dites- 
vous, contre l'Allemagne. Mais cette affr- 
mation est démentie par toute votre poli- 
tique vis-à-vis de l'Allemagne, dont je 
veux rappeler les traits essentiels et les 
dernières étapes. 

Votre politique s’exprime dans les ac- 
cords de Londres, dans le communiqué pu- 
blié le 4 juin 1948, dans ce qu’on a ap- 
pelé les recommandations des six puis- 
sances. Elles sont si dangereuses pour no- 
tre pays qu'elles ne furent ratifiées ei 
qu’à quelques voix de majorité, et encore 
ce vole fut-il accompagné d’expresses ré- 
serves. 

Sous le prétexte d’associer l’économie 
allemande à celle des pays occidentaux, 
on pousse au développement de l’industrie 
allemande, au travail à plein rendement 
des aciéries auxquelles l'on fournit le fer 
de Lorraine. 

Voyez le dernier traité que vous avez 
signé avec les zones occidentales d’oceu- 
pation. Vous nous disiez : « Maïs nous con- 
trôlerons la Rubhr, » Voulez-vous nous 
dire comment vous avez exercé ce con- 
trôle ? Du bord du strapontin où vous 
êtes assis dans la Rhur, que contrôlez- 
vous ? 

La production de l'acier de la Ruhr a 
atteint 7 millions de tonnes en 1948 et va 
approcher de 9 millions de tonnes en 1949. 
Esi-ce pour les réparations ? Non. Vous 
avez abandonné les réparations. 

Le général Clay l'a déclaré en mars der- 
nier: « La période des réparations est 
terminée. » 

Le relèvement économique de l’Allema- 
gne, c’est essentiellement, à l'Ouest, Ja 
remise sur pied de son potentiel industriel 
et militaire. - 

Vous déclarez: « Les industries précé- 
demment interdites et limitées restent in- 
terdites et limitées. » 

L'accord des quatre puissances sur les 
industries de guerre interdisait la produc- 
tion, la fabrication, l'importation et Ja dé- 
tention des produits et matériels de guerre. 
Mais les accords de Washington d'avril 
1949 disposent seulement dans leur arti- 
cle 3: 

« La production ou la fabrication de pro- 
duits ou matériels de guerre est interdite. » 

UN n’y a plus d'interdiction d'importer ni 
de détenir du matériel de guerre. Donc, 
on peut armer F’Allemagne de l'extérieur. 
Pouvez-vous démentir ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Oui. (Rires et applaudissements au cen- 
tre.) 


M. Alfred Biscarlet. 1} faudra le démentir 
autrement que par une affirmation gra- 
tuite. Il faudra le faire avec des arguments 
à l'appui. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Tout ce que je dis est gratuit. (Nouveaux 
rires.) 


M. Alfred Biscarlet, Les accords de 


Washington sur l'Allemagne ont été réali- 
sés en dehcrs de l’Union soviétique. Ils im- 
posent unilatéralement un statut d'occu- 
pation qui consacre La mainmise des mo- 


.« L'Allemagne dans le 





nopole américains sur l'Allemagne et 
aoës éloigne dangereusement du traité 
paix, done de la paix. 

C'est que vous avez besoin de l'Allema, 

e. C'est avec l'Allemagne de l'Ouest, non 

énazifiée, non décartellisée, aux main 
des Krupp et des Thyssen, associ(s aux 
monopoleurs américains, que vous \oulez 
mener ce que M. Robert Schuman appelle 
« la mission politique de la France en En 


e », et ce que M. Truman appelle « la 
ensuade des DONNER UT 


Ce que vous attendez de PAllenogne, 
c’est lappoint de son double potentiel in. 
dustriel et humain. De son potentiel indus. 
triel en lui donnant la direction du formi. 
dable combinat Ruhr, Sarre, Lorraine Bel 
gique, au service des fabrications de guerre 
— c'est pour cela, d'ailleurs, que vous 
n'avez pas démantelé, entre autres, leg 
usines Thyssen, dont la capacité de pro- 
duction est de 2.500.000 tonnes d’acier — et 
de son potentiel humain, en utilisant une 
Wehrmacht reconstituée ainsi que les S.S, 
et criminels de guerre qui ont échappé au 
châtiment qu'eût mérité leurs forfaits. 


Grâce à vous et par vous, la Ruhr rede. 
vient une menace pour motre sécurité, 
Vous avez abandonné le principe du con. 
trôle quadripartite de la Rubr, car il im. 
pliquait la participation de Y’Union sovié 
tique. 

Grâce aux capitaux américains — deux 
milliards de dollars d’investissements en 
Allemagne — la Ruhr redevient une base 
d'opérations, un bastion d'agression avec, 
à sa têle. les mêmes familles, les nièmes 
hommes et les mêmes intérêts qui furent 
à la base de l'agression de 1914 et de 
l'agression hitlérienne ge 1940. 


Vous avez trahi, comme certains de vos 
rédécesseurs, les intérêts fondamentaux 
e la France. (Applaudisseniènts à l'es 
trème gauche.) 


D'ailleurs, l’adhésion de l'Allemagne au 
cte Atlantique est dans La persperlive 
e votre action. M. Schuman à beau dire: 
acte Atlantique, 
jamais! ». Ce que dit M. Schuman n'est 
pas parole d'Evangile. (Erclamations tt 
rires.) : 


M. Philippe Farine. El ce que dit M. Bis- 
carlet? 


M. Alired Biscarlet. Combien de crim nes 
dont M, Maurice Schumgnn, au miero de 
Londres, avait annoncé le châtiment even- 
plaire, et qui n'ont jamais été chitiés! 
(nterruptions au centre.) 

M. René Mayer, plus prudent, dit: « Il 
faudra une loi de l’Assemblée malionue 
pour autoriser l’entrée d'un nouvel Flit », 
donc de l'Allemagne. Mais M. René M:ye 
en ag et les Etats-Unis disposent. D'ail- 
eurs, l'Allemagne au Conseil de YEuropé 
n'est-ce pas sa candidature, propose € 
appuyée, à la parlicipalion au pacte Atlan- 
tique? 

Le sénateur Connally, le 14 de ce mois, 
dans la discussion au Sénat, disait: « Le 
pacte ouvrira la voie à une participation 
plus active de lAllemagne dans les all3 
res de l'Europe occidentale ». 

Au reste, vous estimez que J'Allen 1218 
est déjà couverte par suite de la pré<enc® 
des troupes d'occupation sur som terr 
toire. C’est entendu: sans y être nonin# 
lement, l'Allemagne est  effeetivemen! 
dans Je pacte Atlantique! On prévoit aus 
l'entrée de Franco, qui ne peut pas élrt 
écartée. 

Au cours du mème débat au Sénat 406 
ricain, un sénateur a réclamé l’extensioh 
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di racte Atlantique à l'Espagne fran- 
guise et déclaré: ; - 

%, Lans les anneés qui viendront, il est 
fort possible que nous ayons besoin de 
amitié et de l'aide militaire de l’Espa- 
re. chaque fois que je regarde une carte 
£ 1 communauté Nord-Atlantique, je 
«1: davantage convaincu que nous en 
vos besoin dès maintenant. Son impor- 
tance stratégique dans la Méditerranée 
occidentale est presque décisive. Nous ne 
aurons tre privés de l’aide de son mil- 


lion de soldats entraînés, vétérans de la 
mere contre les communistes. » 

© le Monde, le 29 octobre 1948, titrait 
dei un de ses articles: « Les militaires 
insistent pour l'inclusion de l'Espagne 


dins le système défensif occidental. » 

Alurs que devient la sécurité de la 
‘rance ? 

Plus de D re de l’Allemagne, le 
rarmernent de celle-ci assuré avec la loi 
n° 7: de remise des mines et aciéries ue 
h Ruhr à leurs anciens propriétaires, les 
acorls de Washington sur l'Allemagne, 
Jissugne réarmée par les Etats-Unis et 
dimentée en capitaux par les banquir-: 
auér cains, mais aussi, bientôt, par les 
mujuicrs français, et nous avons deux 
k:t015 de guerre à nos frontières: lAlle- 
mine et l'Espagne. 

J'ajoute à cela la ruine de l’économie 
franc se par le plan Marshall, le chômage 
randissant pour les ouvriers. Si jen avais 
f temps, je citerais tous les chiffres du 
chomage dans les pays « 3 "rshallisés ». 
Je riryelle seulement qu’en France, offi- 
delrwent, le mombre des chômeurs est 
passe de 30.009, en février de cette année, 
& 21XN) en mai, et que 140.000 demandes 
d'en; lois n'ont pas été satisfaites. En mai 
déjà, 500.000 ouvriers faisaient moins de 
4û heures par semaine. 

note aussi la baïsse de 50 p. 100 du 
pouvoir d'achat des travailleurs, la mé- 
vente des produits agricoles avec l'effon- 
drerment de leurs ærix à {a propriété, la 
rune de la petite et moyenne exploita- 


üon Laysanne, la paralysie de notre com- 
Were et de l'artisanat français, une si- 
tuüstion catastrophique pour les petits et 
Mocus ]roducteurs, fabricants, indus- 
tricks, écrasés d'impôts et paralysés dans 
leur travail, la fermeture nos usines 
d'aviition, le pillage de nos matières pre- 
Miéres, comme la bauxite et le pétrole, 
l'uil:ition ae notre territoire, de nos 


atronromes, de nos ports par des forces 
grmtes étrangères. 

.Un comprend les paroles de M. Bruce, 
l'ancien chef de la mission Marshall à 
aris, à qui je crois a été donné de l'avan- 
Œutil, qui déclarait à la Chambre des 
ftprésentants: « Le peuple français doit 


à faire le sacrifice de certaines satisfactions 


présentes ». 


M le ministre des affaires étrangères 
Nons avons coutume de tenir un autre 
‘ikise à l'égard des ambassadeurs re- 
Présenlant de grands pays amis. (Applau- 
SStments au centre, à gauche et à droite.) 
M. Alfred Biscarlet. Est-ce cela la sécu- 
. le la France, est-ce cela sa recons- 
luclion ? En réalité, le pacte n’est ni 
4 Paix ni la sécurité de la France. 

L Le pacte, c'est l'expression directe de 
ec) uque impérialiste des Etats-Unis, 
: + la politique de ence et d’inter- 
7 ’n directe des Etats-Unis dans tous 
tr! ÿs du bloc Atlantique, c’est la doc- 
= pr) lonroë appliquée à l’Europe. (Ercla- 


# 


orne rires au centre, à droite et à 
L Li Sénateur Flanders l’a dit; il a de- 
al uit l'extension de la doctrine de Mon- 


l'Europe occidentale, les Etats-Unis 


LE t ft “af J SI YÉ 
* tire seuls juges des décisions à 


prendre « dans le cas” d’une agression 
contre ufie nation de l'Europe occiden- 
». 
Alors, où est votre liberté d'action ? 
Où est votre sécurité ? 


C'est l'application du même princtpe 
er a amené les Américains en Chine, en 

èce, au Groenland, en Norvège et en 
Afrique. C’est la doctrine Truman, maintes 
fois ée y M. Truman lui-même, 
par M. all et par tous les dirigeants 
américains. 

Vous dites que le pacte de l'Atlantique 
se réfère au pacte de Rio-de-Janeiro. C'est 
vrai; le pacte de Rio a servi de modèle. 
On trouve dans l’un et l'autre des for- 
mules absolument identiques. Mais le 

te de Rio est imposé par une nation 
impérialiste à des pays qui sont ses colo- 
nies, colonies économiques, colonies poli- 
tiques, colonies dans le sens plein du mot, 
(Interruptions au centre.) 

En fait, le pacte Atlantique, lui aussi 
est imposé par une nation impérialiste à 
des économies colonisées, à des politiques 
à sa dévotion, à des pays qui n’ont plus 
aujourd’hui, du fait de leurs gouverne- 
ments, leur liberté d'action souveraine. 
Là en em à l'extrême gauche. — 

æclamations sur les autres bancs.) 


Mais le pacte Atlantique a ses prolonge- 
ments, notamment le pacte de la Méditer- 
ranée. Il est vrai que la Turquie et la 
Grèce demandaiert leur @articipation au 

cte Atlantique car, n'est-ce pas? « la 

iterranée n’est qu’un golfe de l’Atlan-, 
tique ». On leur a fait comprendre que 
c'était prématuré. Alors, Tsaldaris et Sadak 
préparent la filiale méditerranéenne du 
pacte Atlantique, avec les Etats arabes du 
proche et du moyen Orient. 

Ces Etats arabes, vous les appelez éga- 
lement à défendre la communauté Atlan- 
tique et la civilisation chrétienne! Nou- 
veaux croisés, ies hommes de la dynastie 
des Hachemites sont maintenant chargés 
de défendre les principes chrétiens, sans 
oublier, d’ailleurs, d'apporter leur pétrole, 
dont ils ont d'immenses réserves (Applau- 
dissements à l'extrême gauche}, cinq mil- 
liards et demi de tonnes, qui ne sont pas 
inconnues des conjurés du pacte Atlanti- 
que ! 

Ils ouvriront aussi leurs ports, permet- 
tront l'installation de bases aériennes, 
comme celle de Mellaha. Combien seront 
précieux ces nouveaux croisés ! 

Quant aux croisés de l’Extrême-Orient, 
sous la direction de Tchang Kaï Chek (Ri- 
res à l'extrême gauche), souverain provi- 
soire de l’île de Formose, ils vont former 
le pacte du Pacifique, avec, comme bases 
avancées, le Japon, les Philippines et l’In- 
dochine. 

Le réarmement du Japon se poursuit acti- 
vement. Il est significatif que, le jour 
même où l'on a annoncé l'installation 
d'une base navale américaine dans le fjord 
de Grondal, à la pointe Sud-Ouest du 
Groënland, un Er américain ait dé- 
claré à la radio de Tokio que l'armée d'’oc- 
cupation, utilisant les usines et la main- 
d'œuvre japonaise, était en train de sto- 
cker du matériel de guerre pour parer à un 
éventnel danger d'hostilités en Exirême- 
Orient. 

Quant à l’Indochine, vous r'ignorez pas 
la place qui lui est faite par l'impérialisme 
dans ses plans et actions de guerre. 


Ainsi, le pacte de l’Atlantique et ses filia- 
{es, les pactes de la Méditerranée et du 
Pacifique, sont l’expression de la politique 
de l'impérialisme américain à la recherche 
de débouchés pour une production excé- 





| dentaires, plélorique malgré les sept mi,- 





lions de chômeurs, totaux ou partiels des 
Etats-Unis, une produetion à laquelle cer- 
tains marchés, comme ceux de Chine, se 
refusent, à la recherche, aussi, de matières 
premières « stratégiques » dont on fait 
une grosse consommatiun, comme le pé- 
trole, la bauxite et l'uranium. 

Mais le pacte Atlantique, c’est aussi 
la préparation à la guerre contre l'Union 
soviétique et les démocraties popütaires. 

Cette politique n'est pas nouvelle. C'est 
la suite de la politique de l’impérialisme 
mondial, dont quelques étapes particulière- 
ment marquantes s'appellent l'intervention 
armée contre l’Union soviétique, la guerre 
d'Espagne menée par Hitler et Mussobni 
et appuyée par la non-intervention de Léon 
Blum, la trahison de Daladier-Bonnet-Cham- 
berlain à Munich, la trahison des mêmes en 
1939-1940... 


M. Philippe Farine. Le pacte Molotov-Ri- 
bentrop! 


M. Aïlfred Biscarlet. la collaboratiori 
avec Hitier depuis longtemps préparée et 
réalisée par le comité France-Aliemagne 
et les gouvernants anglais et français de 
l’époque. C'est la politique de nombreux 
dirigeants anglo-américains, notamment de 
M. Churchill pendant la deuxième guerre 
mondiale, pour retarder louverlure du 
second front promis pour 1942 et réalisé 
seulement lorsqu'il ne fut plus possible de 
éviter. 

C’est la politique de M. Churchill rap- 
pelant, le 31 mars 1949, à Washington, 
l'erreur de n’avoir pas étouflé au berceau 
le bolchevisme, d'une facon ou d'une 
autre, et de n'avoir pas aîtiré la Russie, 
alors impuissante, dans le circuit démo- 
cratique. « Cette erreur, a dit M. Churchill, 
pèse lourdement sur nous à l'heure ac- 
tuelle. » 

M. Churchill voulait aussi entrer à Mos- 
cou en décembre 1919. Pas plus que d’au- 
tres, il n’y est entré! Maïs le communisme 
n’est plus un enfant au bercean, il est 
aduite aujourd’hui, comme le dit Mao Tsé 
Toung, le glorieux dirigeant de la démo- 
cratie chinoise. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 

C'est même un adulte particulièrement 
vigoureux et rayonnant de sanié et ile 
force. M. Churchill n'a pas pu l'éteuffer 
au berceau. Croit-il raisonnablement pon- 
voir le faire aujourd'hui ? M. Forrestal, 
dont on a parlé, n’était pas le seul dans 
son cas. 

Cette politique, c’est la politique dictéa 
=f l’antisoviétisme et l'anticommunisue 
e plus haineux, c'est la politique eons- 
tante de la bourgeoisie eapitaliste depuis 
la naissance de l'U. R. S. $. C'est la poli- 
tique des conjurés du pacte antikomin- 
tern, hitlériens, fascistes japonais et mus- 
soliniens, gacte qui disposait, en son ar- 
ticle 1°: 

« Les hautes parties contractantes con- 
viennent de s'informer mutuellement «da 
l'activité communiste, de se consulter sur 
les mesures de défense si nécessaire et 
d'exécuter ces mesures en étroite colls- 
boration. » 

Ceux-là parlaient de défense commune 
contre le communisme, Vous parlez aussi 
de défense commune contre le commu- 
nisme. Mais il y a une différence entre Ja 
situation d'aujourd'hui et celle de 41926- 
1937 : c'est que le peuple français est beau- 
coup plus fort aujourd’hui. Et je rappelle 
à votre souvenir que la Sainte Alliance de 
1815 fut suivie de la révolution de 1830 et 
que le pacte ant'komintern de 1936 condui- 
sit jusqu’à Stalingrad, majs pas plus loin! 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


re 
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Auriez-vous oublié ce que sont devenus 
les criminels du pacte antikomintern? Le 
même chemin, vous voudriez qu'il mène 
à la catastrophe pour les peujies; mais 
il faudrait que les peuples le permettent 
et nous ne croyons pas qu'ils le permet- 
tront. 

En tout cas, pour vous, nouveaux conJu- 
rés contre les peuples, contre la démoecra- 
tie, contre la paix, la mème voie conduit 
au même terme. 

Vous pouvez parler de la défense de la 
civilisation, de la communauté qui vous 
lie entre vous. En eonciusion, Je parlerai 
de cette communauté. 


Une communauté vous lie, c’est vrai. 
Elle vous lie à Tsaldaris et aux ministres 
turcs: elle vous lie à,Salazar et à Franco, 


à Bevin et à Spaak, à de Gasperi et aussi 
à Tehang Kui Chek; elle vous lig aux dic- 
tateurs sud-américains et sud-africains, elle 
vous lie à Truman. C’est celle que M. Mar- 
shall a intensément éprouvée pendant 
quelques heures au moins à Bogota: c’est 
Ja communauté de la peur. 

Peur pour vos privilèges de classe et 
pour les profits des monopoliseurs. 

Peur devant les succès grandioses de la 
reconstruction et de l'édification socialiste 
en Union soviétique. 

Peur devant l’affermissement et le dé 
veloppement des démocraties populaires 
de l'Est et du Centre de l’Europe. 

Peur devant la victoire incontestable et 
grosse de conséquences de la Chine démo- 
cratique, amie et alliée de l’Union soviéti- 
que, 

Peur devant la poussée grandissante de 
libération des peuples coloniaux. 

Peur devant la réalisation de l’union des 
forces de démocratie et de paix en France 
et dans tous les pays. (Interruptions sur de 
nombreux bancs. — Applaudissements À 
l'ertrême gauche.) 
communauté, monsieur Schuman, 
monsieur Queuille, monsieur Moch, mon- 


Cetto 


sieur Mayer, je vous l'accorde! 
Mais vous, mesdames et messieurs les 
députés, comment allez-vous vous déter- 


miner ? Allez-vous suivre ce Gouvernement 
dans la voie de la trahison où il s’est en- 
gagé ? (Vives protestations Sur de nom- 
breur bancs — Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsicur Biscarlet, je 
vous rappelle à l’ordre. 


M. Jean En fait de trahison, 
monsieur vous ne parlez jamais 
à la tribune qu'en faveur d’un pays étran- 
ger! Vous êtes le robot de service, à cette 
tribune, d'un pays étranger. 


M. Robert Bichet. Le papier de M. Bis- 
carlet a été écrit à Moscou. 


M. Roland de Moustier. C' 


vaise traduction. 


M. Alfred Biscarlet. M. René Mayer a 
voulu traiter par le dédain et le mépris 
les milliers et les milliers de télégrammes, 
d'ordres du jour, de pétitions, adressés 
par des électeurs à leurs représentants. 
Dé ee ge lorsque les électeurs en ap- 
pellent à leurs élus, c’est bien là l’expres- 
sion de la démocratie! Le contestez-vous ? 


M. 
teurs. 


M. Alfred Biscarlet. M. René Mayer et 
cerlains autres voudraient bien oublier, 
au moins pendant cinq ans, qu'ils ont 
des électeurs. Ce qui ma frappé pendant 
votre exposé d’une heure et  AË mon- 
sieur Mayer, c'est que, pas une seule fois, 
vous n'avez parlé de l'Algérie. C'est un 
oubli regrettable pour vous. 


Catrice. 


); : nt 
‘1sCar:et, 


est une mau- 


le rapporteur. Il s’agit de vos élec- 





M. le rapporteur, J'en ai parlé dans mon 
rapport écrit, monsieur Biscaglet. 


M. Alfred Biscarlet. Les députés commu- 
nistes algériens vous dd gere qu'il 
existe un peuple algérien et qui se préoc- 
cupe beaucoup des dangers du pacte Atlan- 
tique. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Vous savez quel nom et quel stigmate 
portent ceux qui concluent des traités con- 
traires aux intérêts nationaux. Rappelez- 
vous Munich, réfléchissez à vos dr 2 
bilités politiques personnelles, mesdames, 
messieurs! Vous êtes devant l'acte le plus 
grave de cette législature. 

Nous ne nous considérons pas, ni le 
peuple de France, comme liés par le pacte 
Atlantique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions à droite et au 
centre.) 


M, Auguste Joubert, Parlez-nous de votre 
pétition et des Sû signatures dans votre dé- 
partement ! 


M. Alfred Biscarlet. Le pacte Atlantique 
est un acte de trahison, comme le fut 
Munich et comme le fut Montoire. En au- 
cun cas, je le répète — car, à moi aussi des 
milliers et des milliers d’électeurs m'ont 
donné mandat d'exprimer leur convic- 
tion — le peuple français ne sera engagé 
par le pacte de l'Atlantique. 

Si, en vertu de ce pacte, vous participiez 
demain à l'agression antisoviétique pré- 
parée par les monopoleurs américains, le 
peuple français tout entier serait dans le 
camp de la paix. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Ne ratifiez pas, mesdames, messieurs, le 
pacte de l'Atlantique. Ce serait un crime 
contre la France. Ce serait un crime contre 
la paix. (Vifs applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à la 
prochaine séance ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est 
ministre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Je crois savoir que l’Assemblée désire 
que ce débat se poursuive lundi prochain 
au cours de la séance de l'après-midi 
(Protestations sur divers bancs.) 

Entre temps, d’autres questions pour- 
raient être inscrites à l’ordre du jour, car 
il n’est pas possible de laisser en suspens 
les travaux parlementaires. (Houvemenis 
divers.) 

L'Assemblée est libre d'en décider. 

Je me contente d'exprimer une opinion 
que j'ai entendu formuler par différents 
groupes. Le Gouvernement et moi-même 
sommes à la disposition de l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Edouard Bonnefous, président de la 
commission. La commission se railie à Ja 
roposition du Gouvernement et demande 
e scrutin. 


à M. le 


Voir nombreuses. Sur quoi ? 


M. le président de la commission. Sur 
le renvoi de la suite du débat sur le pacte 
Atlantique à lundi après-midi. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée, 
par scrutin, sur la proposition, formulée 
par le Gouvernement, de renvoyer la suite 
du débat sur le pacte Atlantique à la 
séance de lundi après-midi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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Fine Bag 
M. le président. Personne ne dencre 4 
plus à voter 7. que d'eV 
Le scrutin est clos. gion €! 


gions et ( 
tion fran 
ptive au 


(MM. les secrétaires font le depo 


ul 
ment des votes.) ne 


 _ nl 
M. le président. Voici le résultat 41 48 potoco’e 
pouillement du scrutin: De, 
tion 

Nombre des votants......,.., 5:95 M. Char! 
Majorité requise ........,.,, 311 (sous TE 
Pour l'adoption ..... 350 et à 
Contre nr "au du _u 

dans ( 

L'Assemblée nationale a adopté, M. Cha 
{S jus 1 
Yote d 

— 6 md péage q 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR pr 

port de 
M. le président. En raison de la décisim 4 ait | 
qui vient d'être prise, il convient de garni QiceUS 
l'ordre du jour des deux séances d’aujow. ya 
d'hui, des trois séances de demain et de En 
la séance du lundi matin. Fpuro! 
UUpe 


Je propose à l’Assemblée de discuter, du 
rant €es séances, tout d’abord les affaires 
qui auraient déjà dû être examinées et 
ensuile celies qui devaient être discuteés 
demain au cas où, comme prévu, le débat 
sur le pacte de l'Atlantique aurait é 
terminé ce soir, à savoir: 

Le projet de loi relatif à la taxe locak: 

Le projet de loi portant aménagement 
fiscaux ; 

Le projet de loi portant financement tes 
services assurant la répartition des mx 
tières premières et produits industriel: 
- En seconde lecture, le projet de loi tri 
tant des dépenses civiles de reconstructis 
et d'équipement. 

D'autre part, la commission des attaire 
étrangères demande l'inscription, à l'ord 
du jour de la séance de cet après-midi, & 
la discussion en deuxième lecture du pe 
iet de loi relatif au statut du Conseil à 
l'Europe et à la désignation des représe 
tants de la France à l’Assemblée consik 
tative européenne. 

Le rapport sera distribué. 

Il n’y à pas d'opposition à ces propak 
tions ?.… 


fixant le 
pe nia 
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Ces propositions sont adoptées. dx « 
Les articles 2 et 3 du projet relitif st tonne] 
Conseil de l'Europe avant été adoptés das M. Eug 
les mêmes termes par les deux Assemblées, portan 
l'on peut considérer comme définitives dispos 
leurs dispositions relatives à la désignx coles 
tion, par l'Assemblée nationale, des doué tions 
membres titulaires et des 12 membres sup elle : 
pléants appelés. à la représenter à l’Assem Disc: 
lée consultative européenne. modal 
Si l’Assemblée n'y voit pas d’inconvé de l'ex 
nient, il pourrait être procédé à ces sert produ 
tins mardi prochain 26 juillet au début d8 portan 
la séance de l'après-midi. (Assentiment.) 4 d 


Je = Leg que c’est par serutin publk servie 


à la tribune que doivent être désignés C4 tières 
représentants de 
PER appo 
Aujourd’hui, à quinze heures et demi Dis 
deuxième séance publique: jet de 
Nomination, par suite de vacance, Cul autori 
membre de commission. | ütre 
Vote du projet de loi portant approhatl rte 
de la convention signée le 29 décemb pe 
1947 entre la France et la Belgique et - sh 
dant à éviter les doubles impositions 41 porte 
matière d'impôts sur le capital (n°* 5% La 
7907. — M. Charles Barangé, rapporte” (La 
énéral). (Sous réserve qu'il n'y ait P# mine 


ébat.) L 
Vote du projet de loi portant approbé 
tion: 1° de la convention signée à Par 
le 18 octobre 1946, entre la Républi 
française et les Etats-Unis d'Amérique ( 
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diusi. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Philip (André}, 

Pierre-Groubês. 

Pinay 

Pineau. 4 

Pleven (René). 

Poimbæuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Mauricei. 

Poulain. 

Pourtier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

es À (de). 

Ree 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 


à 





Roques. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat. 
Bonnet. 
Condat-Mahaman. 





Derdour. 


Roulon. 

Rousseau, 

Sauder. 

Schaf. 

Schauffler (Charles), 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert). 


Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 


Segelle. 

Serre 

Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist 

Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri, 
Gironde. 

LE ER Ille- 


Temple 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. . 

Thiriet. 

genes { Bogine, 


Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel}, 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice}, 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolf. 

Yvon, 


part au vote: 


Guissou (Henri), 
Mamba Sano. 
Martine. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’}. . 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 


Mendès-France. 
Naegelen {Marcel}. 
Nisse. 


Masson (Jean), Haute-| Tinaud (Jean-Louis). 


Marne. 


N'ont pas pris 


part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui prési- 


dait la séance, 








SCRUTIN (N° 1548) 


Sur le renvoi à la séance de lundi 


tique. 


Nombre des VOLANTS... ss, 
Majorité requise. .……. songes sous . 


Pour l'adoption cncassss rx 354 


Contre 200002000090 239 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Chautard. 
Abelin. Cherrier. 
Airoldi. Citerne. 

Aku. Mme sl 
L. 


Aïliot. 
Amiot (Octave), 
Apithy. 
Mile Archimède. 
room 


her =" 4 La Vigerie{(d”). 
Aubame. 
Augarde, 
aupuis 
lat 


de (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Bas 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Beauquier. 
Benchennoul. 
Benoist (Charles). 
Bentaieh. 
Béranger (André). 
er. 


gniez 
1 Bidault (Georges). 
Billat. 


Billoux. 
Biondi. 
Biscarlet. 


Bocq 
Bcganda. 
FA aaré Bonnefous 
Bonte (Florimond), 
Bour 


tem Henri) 

ouret (Henri). 

Mme Boutard. 
Boutavant. 

Bouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cachin (Marcel). 
Caias. 

Camphin, 

Cance 


Caron 
Cartier {Gilbert}, 
Seine<t-Oise. 


Haute- 
Casanova. 
Castera. 

Catoire., 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Charpentier. 
Charpin. 
Chausson. 


arne. 


Ta 
5 
uCclos (Jacques), 
Seine. dti 
Duclos (Jean), 
et-Oise 


putorest. | 
Dufour 


Mme Duvernois. 
ms 

Fe {Yves). 

on {Etienne). 

Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Fayet. 
Félis-Tchicaya. 
ievez. 


Gay (Francis que), 
Genest, 


Ginestet. 

Mrre Ginoilin. 
Giovoni. 
Girarû. 
Girardot. 
Gosnat. 
Gosset, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 


Grenier (Fernand: 


Gresa (Jacques). 
Grimaud, 





\ 


Gros. 
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g Guérin (Lucie), 
férieure. 
in {Maurice}, 
pe. 

« Guérin (Rose), 

eine. 

jeuen. 

iibert. 
J 


, Indre 
cs), Finis- 


julien. Rhône. 
an (Gaston), Hau- 


mil le-Louis), 


(Lucien), 
s-du- Rhône. 
xt (Marie}, 


De Le! ebvre (Fran 
ine), Seine. 

e Le Jeune (Hé: 
>), CÔ -es-du-Noed 


208 
Tr (Ww aldeck). 


en enthon (de). 
ndré Mercier, Olse 


ercier (André-Fran- | à 


Deux-Sèvres. 
Pierre}, Côtz- 


‘chaud ud Louis}, 


lhant ( ictor}, 


Seine-1r iférieure. 
lC el. 


idol. 

nr and. 
och (Jules 
okhtari, à 





ce ti 
Monts i 
ontagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Morice. 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mrae Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Noël (André), Puy-de- 


Déme. 
Noël (Marcel). Aube. 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat . 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierre:Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbæuf. 

Mme Poin<o-Chapuis 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 

ord 


Pronteau. 
Prot. 


ueuille. 

Mme Rabaté, 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Tony «Pévillon. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert). Loiret. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard. 

Roucaut> (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Mme Schell. 

Scherer (Marc}. 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vierne. ; 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Teitgen (Henri), 
cie L 


rein Pierre) s 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend, 





Thamier. 
Thibault. 

Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 

Tricart. 

Truffaut. 





Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wazmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abnpne. 
Allonneau. 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnai. 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Badiou. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 

Bèche. 

Becquet. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
ue Tounes. 
ergasse. 
Bianchini 
Bichet, 

Billères 

Binot. 


Borra ; 

Mile Bosquier. 

Bougrain, 

Bauhey (Jeant. 

Boulet (Paul). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. ille- 
et-Vilaine. 


Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Brusset ‘Max). 
Cadi ‘4bdelkader}. 
Caillavet 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani 
Catrice. 

Cerclier. 

Chemant. 

Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chastellain. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 


Alge 

cite (Louis). 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 


Loiret 
Christiaen 


ea (Michel). 


Cl'ostermann. 
Coffin 
Cordonnier. 
Coudray. 
Courant. 
Crouzier, 
Dagain. 
Damas. 
Darou 
David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 





Delcos. 
Denais (Joseph. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson 
Dezarnaulds. 
Diallo (Yacine). 
Dixmter. 

Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dumas (Joseph). 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
rrecart, 

Evrard. 
Fabre. 
Faraud. 
Félix. L 
Foreinal. 
Fouyet. 

et (Maurice). 

Froment, 


Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gou * 

Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Kay- 
mond}, Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle 

Horma Oula Babana, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

HusseL 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jaquet. 


Joubert. 
Jouve (Géraxd). 
Juïy. 

Kauffmann. 


Kir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) 
Lacäze (Henri). 
Lalle 
Lamarque-Cande. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 


(Pierre-Olivier). 





q . 
Livry-Level. 
Loustau. 
Charies Lusey. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maerceelh 
Maurellet. 
Maze! 
Mazier. 
Mazuez 
nand). 
Médecin. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michelet. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mallet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montillot. 
Moro-Giafferri (de). 
Moustir (de). 
Moynet. 
Muiter (André), 
Ninine. 
Noguères. 
Oimi 
Orvoen. 
Palewski, 
Pantalont. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
PeyteL. 
Philip tAndré}. 


(Pierre - Fer- 


Indre- 


Basses- 





Pleven (René). 
N'ont pas pris 


MM. 
Paul Bastid. 
Bégouin. 
Bonnet. 
Boukadoum. 
Chaban-Delmas. 
br cs (Jacques), 





Dala. ki . (Edouard). 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 


PART 
en angu 
Finistère, EuyL 


Quilier 

Rabier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (dej, 
pr | (de). 

Ree 

Regaudie. 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou 


Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Schaufler Chaniente 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Sourbet. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thiriet 

Toublanc. 

Triboulet. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux 

À (Emmanuel). 
iard. 

Viollette (Maurice). 

Wagner. 

Wo 


Lamine Debaghine, 
Mezerna. 

Montel (Pierre). 

Saïd Mohamed ChcikN, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d'}. 
Chevigné (de). 
Giacobhi. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
dait la séance. 


Le Troquer, qui 


Mendès-France. 
Naegelen {Marcel}. 


Nisse. 
Tinaud (Jean-Louts}, 


part au vote: 


l'Asseme 
présk 


président de 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votants 
Majorité requise... 


trscropanaresr 


Pour l’adoption...... 


Contre 


Mais, 


..... vs. 


après vérification, 


245 


ces nombres om 


été recliflés conformément à la liste de seru- 


tin ci-dessus. 
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re LE 


LE © LS we 5 


D, 





Sous-amendement de M. Anxionnaz: MM. J 
SOMMAIRE Anxionnaz, Eugène Rigal, Garcia, le rappor- PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT à | 
teur spécial. — Kejet au scrutin. Ê 4 ‘ 
M. — Procès-verbal. MM. Ijugues, Cristofol, — Adoption, au |; La séance est ouverte à quinze heures 4 ser 
Sr Mr ph d Er scrutin, de l'amendement de M. Hugues. eInie. 
— orninätior W suite ca 1C 7 
= ge D Pounission LS inmnités Nouvel amendement de M. Hugues: M. —1— Pr 
parlementaires 8z " Hugues, le secrétaire d'Elat aux finances, Le: 
“digue 3 te le rapporteur spécial, Auguet, Ginestet, le PROCES-VERBAL D 
3. — Convention entre la France et la Belgi- président. — Adoption au scrutin. à s 3: 
que sur les doubles impositions. — Adop- Amendement de M. Albert Petit: MM. AI- | M. le président. Lé procès-verbal de # 
tion, sans débat, d’un projet de loi. bert Petit, le secrétaire d'Etat aux finances, | première séance de ce jour a été affiché # à 
in Névubt : Hugues, Delachena!, Ginestet, — Rejet au } distribué. 1L 
#8. — Convention entre la publique fran- scrutin. I n’v a pas d’observati ln 
D 7 VOS + è k y à pas d'observation ?.… x 
çaise ét les Etats-Unis sur la _. pur. 5 Amendement de M. Cristofol: MM. Cris-| Le procès-verbal est adopté, po 
sition et l'évasion fiscale. — Adoption, Sans | tofol, le secrétaire d'Etat aux finances, — L de 
débat, a un projet de loi. Disjoint. ça 
5. — Retrait provisoire de l'ordre du jour Amendement de M. Temple: M. Temple. es Pa po' 
‘un projet de loi. * Sous-amendement de M. Simonnet: MM. Si- , « 
d'un pro) monnet, le secrétaire d'Elat aux finances, ge de ee ge À ri 7: co! 
6. — Taxe de péage perçue dans le port de Delachenal, Ginestet, Temple, Cot. — Amen- SION DES 1M ] 
Redon. — Adoption, sans débat, d’un projet |  dement et sous-amendement réservés. NITES PARLEMENTAIRES pr 
de loi. Amendement de M. Delachenal: MM. Dela- : , : ! 
LnAË: die “Dune chenal, le secrétaire d'Etat aux finances, ] M. or er L ordre tour ses du. 
ÿ. — Dépot d'un rapport. Denais. vice-président de la commission. —= | là nomination, par suite de vacance, d'un 
Statut du Conseil de l’Europe his Renvoyé à la commission avec le sous- | membre de la commission des immunités 
8. don. D RS ee re. dun projet de amendement à ce texte de M. Dusseaulx. parlementaires. 1: 
“eh 25 “té: Amendement de M. Solinhac: MM. So- | Conformément à l’article 16 du règle 
M. hardoux, rapporteur de la commission linhac, le secrétaire d'Etat aux finances, | ment, cette candidature a été insérée à RE 
des aflaires étrangères. Cayeux. suite du compte rendu in extenso de h 
Discussion générale : Mme Braun Amendement de M. Temple, précédem- | troisième séance du 19 juillet 1949. 
AOL TEE. pra À de l'arti # - ment réservé, joint à la discussion: MM. Je Le secrétariat général n’a reçu aucune | 
Passage à la discussion de be ar is secrétaire d'Etat aux finances, Cot, Simon- | opposition. ler 
Art. 7: adoption, au scrutin, du texte net, le vice-président de la commission, — En conséau te déclare cette candi < 
amendé par le Conseil de la République. Renvoi des deux amendements à Ja commis- grrr je déclare celte È 
ntion de l'ensemble ân j e loi sion. * x Ë tan 
Adoption de l'ensemble du projet de loi. _ Je proclame donc M. Alfred Coste-Floret 
£ Deux amendements de M. Césaire et de bre de 1: ission des immunités se 
f. — Aménagements fiscaux, — Suite de la M. Simonnet, soumis à discussion com- “a De PP in 
discussion de projets de loi. mune: MM. le rapporteur spécial, Cristofol, | Par ementaires. | 
III. — Dispositions relatives à la taxe lo- Simonnet, Delachenal. — Renvoyés à la k 
tale addilionnelle aux taxes sur le chiffre commission. SAR Piel et 
d’affaires. MM. le vice-président de la commission, u se 
Amendement de M. Hugues: MM. Guil- Simonnet: décision de renvoyer le débat à | CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET l 
lant, rapporteur spécial de Ja commission la séance du lendemain matin. BELGIQUE SUR LES DOUBLES 1M4P05k à 
7" : pre + | eo gt ge “cet 10. — Règlement de l’ordre du jour. TIONS 
e, ministre des finances s affaire en , : : . 
économiques, Hugues, Médecin, Jules Moch, | 11. — Réinseription d’une affaire, sous réserve Adoption sans débat d'un projet de lol 
ministre de l'intérieur, — Décision d’en re- qu'il n’y ait pas débat. hi: 9 : annell 
porter la discussion après l'article 42 12. — Rappel d'inscription à l'ordre du jour M. le président. L'ordre du jour Fat 
v<hiere : OT OO ceuiti ni « | le vole sans débat, conformément à !:# 
Art. 4 d’une affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas | :: De , : : nof: 
re OF RTEETE bé: amis ie débat! ticle 36 du règlement, du prajet de loi Fi 
M. le TApPOTIOUT SEGA, AUSUCE, le tant approbation de la convention signé 
gues belin, le secrétaire d'Etat aux finan- | 43. — Renvois pour avis. 7 es. - SU os à 
gg ro es Ÿ ARE EUX RS RIRE le 29 décembre 1947 entre la France ét # 
Amendement de M. Ilugues précédem- | ** — Dépôt d’un projet de lol. Belgique et tendant à éviter les dou le 
ment réservé 2 | 15. — Dépôt de propositions de lol. impositions en matière d'impôts sur le € tic 
F di pee Li ital (n°s 5557-7907). re! 
Sous-amendement de M. Pleven: MM. Ple- — Dé sitions ésolution. P e pass à 
cat v- pr HR UD EL PS 16. — Dépôt de propositions de résolution Je consulte l'Assemblée sur le pass 
d'Etat aux finances, — Réservé. 17. — Dépôt de rapports. à l'article unique. oide de D 
MM. Tanguy Prigent, le ministre de l'in- | 18. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de (L'Assemblée, consultée, décide dé ? 
térieur. la République. ser à l'article unique.) 
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M. le président, « Article unique. — Le 
président de la République française est 
autorisé à ratifier la convention franco- 
pelge, signée à Paris le 29 décembre 1947, 
tendant à éviter les doubles impositions en 
matière d'impôts sur le capital. 

çn exemplaire de celle convention sera 
gnnexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de Joi. 
Porticle unique du projet de loi, mis 


aux voir, est adopté.) 


CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE FRAN-. 
QAISE ET LES ETATS-UNIS SUR LA DOUBLE 
MPOSITION ET L'EVASION FISCALE. 
adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
k vote sans débat, conformément à l’ar- 
te 36 du règlement, du projet de loi 
portant approbation: 1° de la convention 
à Paris, le 18 octobre 1946, entre 


BIS LIU 
(pe Y HP 
Etats-Unis 


Republique française et les 


' 
pu) 


jamerque en vue d'éviter Ja doubie im- 
gstion et l'évasion en matière d'impôts 
sr les successions et de modifier et com- 
péter la convention franco-américaine du 
% juict 1939 relative aux impôte eur les 
revenus: 2° du protocole signé à Washing- 
tn le 17 mai 1948, modifiant et complé- 
{ot la convention du 18 octobre 1946 


ins 7141, 7906). 

Je consulte l’Assemblée sur la passage 
l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Le 
Président de la République française est 
autoreé à ratifier la convention signée à 
Par, le 18 octobre 1946, entre la France 
et les Etats-Unis d'Amérique, ainsi que le 
rotocole additionnel signé à Washington 
le {7 mai 1948, en vue d'éviter la double 
imposition et l'évasion en matière d’im- 
pots sur les successions et de modifier et 
de compléter la convention franco-améri- 
aine du 25 juillet 1939 relative aux im- 
pûls sur les revenus. 

« Le texte de la convention et du proto- 
cole est annexé à la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. 

L'article unique du projet de loi, mis 
dux voir, est adopté.) 


è 


NA Rs 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerit le vote sans débat du projet de lot 
porant modification du tarif de l'impôt 
Progresif sur les jeux dans les casinos. 

Vais une opposition a été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
W erlenso de la présente séance. 

£R conséquence, le projet de loi est 
Provisoirement retiré de l’ordre du jour 
un rapport supplémentaire sera pré- 
senié par la commission, conformément à 
article 37 in fine du règlement. 


DS 
TAXE DE PEAGE 
PERÇUE DANS LE PORT DE REDON 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
# “ole sans débat, conformément à l’ar- 
36 du règlement, du projet de loi 

: la faxe de péage que la chambre 





de commerce de Rennes est autorisée à 
ercevoir dans le port de Redon (nes 6137, 
882). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux arlicles.) 


M. le président. « Art. 1%, — Le taux 
maximum. de la taxe de péige que la 
chambre de commerce de Rennes est au- 
torisée à percevoir dans le port de Redon, 
dans les conditions déterminées par la 
loi du 20 juillet 1931, est fixé à 7 francs 
par tonne de marchandise transportée, le 
minimum de perception élant de 3 
francs. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le champ d'application de 
cette taxe est étendu aux marchandises 
en provenance de l’agglomération de Re- 
don, lorsqu'elles sont transportées sur 
les chalands franchissant l'écluse d’iso- 
lement du bassin à flot. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix J’en- 
semble du projet de Jai. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


ds Lis 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Bardoux 
un rapport, fait au nom de la commission 
des aflaires étrangères, sur l'avis donné 
par le Conseil de la République sur le 

ojet de loi autorisant le Président de Ja 

épublique à ratifier le statut du Conseil 
de l’Europe signé à Londres. le 5 mai 1949, 
et fixant les modaïités de désignation des 
représentants de la France à l’Assemblée 
consultative prévue par ce statut. (N 7979.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 799% 
et distribué. 


PAT 2 
STATUT DU CONSEIL DE L'EUROPE 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture. du 
rojet de loi autorisant le Président de 
a République à ratifier le statut du 
Conseil de l’Europe signé à Londres le 
5 mai 1949 et fixant les modalités de dési- 
gnation des représentants de la France à 
‘assemblée consultative prévue par ce 
statut. 

La parole est à M. Jacques Bardoux. rap- 
porteur de la commission des affaires 
étrangères. 


M, Jacques Bardoux, rapporteur. Le Con- 
sei! de la République, dans sa séance du 
21 juillet dernier, a adopté le projet de 
loi relatif au statut du Conseil de l’Europe. 

Il ae l’a modifié que sur un point peu 
important. 

Vous vous rappelez que nous avions 
adopté la disposition suivante : « Les mem- 
bres «ce l’Assemblée consultative euro- 
péenne, lant tituiaires que suppléants, ne 

erçcoivent aucun traitement en raison de 
eurs fonctions ». 

C'est, je crois, aotre président qui avait 
indiqué qu'ils seraient, bien entendu, in- 
demnisés de leurs frais de représentation 
et de déplacement. 

Le Conseil de la République a pensé 
convenait d'ajouter une disposition 
ce sens À l’article 7. Il a done comp'ét 


juil 


ins 





l'article 7 par les mots: « Ils seront in- 
demnisés de leurs frais de représentation 
et de dépiacement ». 

Votre commission vous propose d'accep- 
ter cet amendement. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à Mme Brauu. 


Mme Madeleine Braun. Je dirai seu'ement 
quelques mots pour expliquer le vote du 
groupe communiste; notre position a été 
suffisamment définie lorsque, l’Assemblée 
nationale a été appelée à se prononce 
sur le Conseil de l’Europe. 


Nous nous sommes prononcés contre 
estimant que ce n'est ni un ins'rument 
de progrès ni un instrument de paix, que 


c'est le prolongement du pacte Atlantique 
dont notre camarade Billoux a démontré 
ce malin qu'il aggravait de 
guerre et qu'il va accroître les armements, 
par conséquent les charges fiscales sup- 
portées par les travailleurs francais. 
L'amendement que j'avais déposé lors 
de la première lecture prévoyait la gra- 
tuilé des fonctions des membres tilulaires 


| 
les risques 


et suppéants. Cet amendement avait été 
adopté à l’unanimilé, dans un grand en- 
thousiasme que je ne comparerai tout de 
même pas à eelui qui a présidé à la nuit 
du 4 août. (Sourires } 

Or, le Conseil de la République. organe 


de réflexion, a effectivermment rétifehi at 


il a transformé la gratuité des fonctions 
en une indemnité de frais de représenta 


tion et de déplacement. 
Le groupe communiste demande le retour 


au tlexle de l’Assemblée nationale, mare 
quant ainsi, une fois de plus, som oppo- 
sition à voir les contribuables français 


payer les frais de ce que nous considérons 
comme une menace contre la paix et contre 
l'indépendance nationale. Applau-lisses 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de !2 come 
mission ? 

M. le rapporteur. [a comimi<<on n'ae- 
cepte pas cet amendement. Il ne 5 agit 
nullement d'une indemnité, mais simple 
ment du remboursement de frais de re 
présentation. Ce n'est pas du tout ls 
même chose. 

M. Jean Guillon. Les membres du con 
seil de l'Europe ne représeutent rien! 

M. le président. Personne ne à nde 
plus la parole dans la discussion géné 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vai: appe er l’Asseme- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission porlant sur l'article 
amendé PaT le Conseil de i R | jue. 

[Article 7.] 
M. le président. La mimi<sion propose, 


raur l'article 7, d'accepter le texte 
amendé par le Canseil de la Répu 


Ce texte est ainsi co | 

« Art. 7. — Les membres de l'AS: blée 
consult itive européenne tant Lili ires 
que suppléants, ne perçoivent auun tr 
tement à raison de leurs Î s. Ils sont 
indemnisés de leurs frais présenta- 


tion et de déplacemen 


Mme Braun a déposé, verbaicment, ua 
amendement tendant à re; texte 
volé en | | < blée 
nationa Mais celle *epi s doute, 
que je consulte l'Assembiée sur 1a :rop@ 
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sition de la commission tendant à l’adop- 
tion du texte amendé par le Conseil de la 
République ? 

Mme Madeleine Braun, D'accord, 

M. le président, Personne ne demande 
la parole 25 

Je mets aux voix la propoation de la 
commission tendant à l'adoption du texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Mme Madeleine Braun ec! M. Gasion Au 
guet. Nous demandons ie, scrutin. 

M. le président, Je suis saisi 
mande de scrutin présentée au 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. des secrétaires font 
ment des votes.) 


d'une de- 
uom du 


demande 


le dépouille- 
M. le président. Voici 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 
Majorité absolue......,,.,,.. 


» résultat du dé- 


592 
297 
410 
182 


Pour l'adoption... 

Contre CORRENAI TELLE 

L'Assemblée natic 

Personne ne demande la pa 
semble du projet de loi ?.…. 


jeta En ont fé 
)nale à aaopie, 


role sur l’en- 


M, Gaston Auguet, Le groupe commu- 
niste déclare voter contre l'ensemble du 
projet de loi. 

M. le président. Je mels aux x x l’en- 


semble du projet de loi. 
(L'ensem le du projel de Lori 


) 
l ms AUX 
soir, est adopté.) 
» Ci duu/iC.} 


AMENAGEMENTS FISCAUX 
Buite de la discussion de projets de lol. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
h suite de la discussion des conclusiuns 
du rapport supplémentaire n° 7812 de la 
<ommission des finances portant sur 
L Le projet de loi portant aménagement 


de Ja taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'aflaires et la propusition 


de loi de M. Eugène Rigal tendant à insti- 


tuer au profit des départements et des 
communes une taxe locale frappant Îles 
ventes à la consommation et les presta- 


tions de service, obligatoire dans toutes 
les communes, au taux unique de 2 p. 100 
en remplacement des articles 2350 et 251 


u décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948) ; 


IL Le projet de loi et la lettre rectifirative 
au prejei de loi portant aménagements fis- 
caux 53, DC LR T DE 


. BH, 65124 L29E 
39 E et 39 F). 
Avant d'ouvrir la 


Cu laitre 


discussion, je dois 
i que j'ai reçu un décret 
en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des finances et affaires économi- 


ne 
oes 


M. Japiot, directeur de cabinet dw secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques : 

M. Marbot, chef de cabinet du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques ; 


M. Rosenstock-Franck, directeur géné- 
ral des prix et du contrôle économique; 
M. Cholav, administrateur civil à la di- 
rection générale des prix et du contrôle 


économique ; 
M. Duhamel, chargé de mission au ca- 
hinet du secrétaire d'Etat aux finances; 





M. Vignes, administrateur civil à la di- 
rection générale des impôts ; 

M. Barrault, administrateur civil à la 
direction du budget; 

M. Doumene, administrateur civil à la 
direction générale des impôts. NU. 

Acte est donné de cette communication. 


Dispositions relatives à la taxe locale 
atéitionnelle aux taxes sur le ehiffre d'af- 
faires. 


M. le président, Conformément à l’ordre 
du jour, nous allons examiner tot 
d’abord la troisième partie du rapport sup- 
plémentaire n° 7812 comprenant les « dis- 
positions relatives à la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d’al- 
faires » et composée de trois articles qui 
avaient fait l'objet d'un précédent rap- 
port n° 6922, 

Je rappelle que la conférence des prési- 
dents a décidé de ne pas procéder à une 
discussion générale sur cette partie du 
rapport supplémentaire n° 7812. 

je vais donc appeler le premier des ar- 
ticles de ce rapport supplémentaire, à sa- 
voir: l'article 42. 

Mais auparavant, je dois appeler un 
amendement, présenté par M. Emile 
Hugues, qui tend, avant l’article 42, à in- 
sérer un nouvel article ainsi conçu: 

« Jusqu'au 31 décembre 1919, sont 
exemptées du payement de la taxe locale: 

« 4° Les opérations de facon visées à l’ar- 
ticle 12, 20°, du code taxes eur le 
chiffre d'affaires ; 

«2° Les ventes donnant lieu au paye- 
de la taxe à ja production au taux 


1es 


de 12,50 p. #00 ou de 5 p. #00, décimes com- 
pris, à l'exception toutefois de celles qui 
bénéficient des dispositions de l’article 14, 


paragraphe {+, 4° du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires, relatives aux ventes au 
détail ; 

« 3° À concurrence de 50 p. 100 de leur 
montant, les ventes effectuées par Les per- 
sonsies avant acquitté la taxe prévue par 
l’arlicie 36 (3°) du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires lorsque ces ventes sont 
faites à des personnes assujeilies au paye- 
ment de la taxe sur les transactions qui 
acquièrent les produits en vue de leur re- 
vente en VEtai ou après transformation. 

« Jusqu'au 31 décembre 1949, le taux 
de la taxe locale est porté à 2,70 p. 100 
en ce qui concerne les affaires passibles 
de la taxe sur les transactions au taux de 
1,80 p, 100, » 

La parole est à M. Guillant, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 


M. André Guillant, rapporteur spécial. 
Monsieur le président, je suis naturelle- 
ment lout disposé à respecter les décisions 
de la conférence des présidents, mais la 
commission peut-elle se faire entendre 
préalablement sur l’ensembl: du projet ? 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
La commission a toujours le droit d'être 
entendue. 


M. le président, Certes, mais pas sous 
forme d'un exposé eur l’ensemh:e du projet 
de loi. La commission pourra se faire en- 
tendre à l’occasion des articles et des 
amendements. 


M. le rapporteur spécial, J'altendrai donc 
que la commission ait le droit de prendre 
la parole. 


M. René Pleven. Si la commission ne 
présente pas son rapport maintenant, sur 
quoi va porter le débat ? (Très bien! érès 
bien! sur de nombreux bancs.) 


M. Gaston Auguet, Je demande la pa- 
role. 





M. le président. La parole est à M 
guet. 

confusion, car il avait élé entendu, à h 
commission des finances, qu'une pet 
discussion générale s'engagerait à La suite 
de la présentation du rapport. 

L'Assemblée aurait tout ititérêt, en effet 
à entendre les conclusions de la commis 
sion des finances et l'avis de la commis. 
sion de l’intérieur, s'il y a lieu; apr! 
quoi, chacun des groupes pourrait qg 
nir sa position de principe. Ainsi la diseus 
sion des articles pourrait-elle être considé 
rablement abrégée et se dérouler en toute 
clarté. 

M. le ministre des finances, à qui j'en 
avais parlé, d’ailleurs, @e voyait pas d'in. 
convénient à ce que cette discussion s'ins 
taurät à propos de l’article 42. 

M. le président, La parole est à M. k 
ministre des finances et des affaires écx 
nomiques. 

M. Maurice-Petsche, ministre des finon. 
ces et des affaires économiques. Monsieur 
le président, vous avez rappelé la déc 
sion amis par la conférence des présidents 
et selon laquelle il n’y auraît pas de dis 
cussion générale. k 

Je pense cependant qu’à l’occasion & 
la discussion d’un article ou d'un amer. 
dement comme celui qui vient d'être dé. 
posé par M. Hugues, les orateurs pour 
raient se faire inscrire pour faire connai. 
tre leur point de vue, ainsi, bien entend, 
que le rapporteur spécial 

M. le rapporteur spécial, Je demande h 
parole pour exposer l’ensemble du pr 
blème que nous allons aborder. Cela sim 
plifiera la discussion, 

M. le président. Monsieur le rapporteur, 
la commission, c’est vrai, a toujours ls 
droit d'intervenir, mæis je dois faire res 
pecter la décision de l’Assemblée qui, en 
approuvant les propositions de Ja confé 
rence des présidents, a accepté qu'il ny 
ait pas de discussion générale, 


M. le rapporteur spécial. Dans ces cond 
tions, je m'incline, monsieur le président 


M. le président, La parole est donc à 
M. Hugues, pour souteuir son amende 
ment. 


M. Emile Hugues, Mesdames, messieurs, 
l’application de l’article 250 du décret por. 
tant réforme fiscale a soulevé de nom 
breuses protestations, qu concernaient 
principalement la surimposition des pro 
duits agricoles d’une part, et des entre 
prises intégrées d'autre part, qu'il con 
venait de mettre à égalité avec d'autres 
entreprises qui me bénéficiaient pas de 
la même organisation commenciale. 4 

Ces protestations ont motivé le depôt 
du proïet de loi n° 6618, le 3 mars 1949, 
Mon amendement temd à reprendre préci- 
sément certaines disposilions de ce pro 
jet de loi R prévoit la diminution ds 
moitié de la {axe locale sur les ventes 
de produits agricoles, et l'augmentation 
de 1,89 à 2,70 p. 109 de la laxe iocr® 
en ce qui concerne les enlreprises ni 
grées, cette augmentation devant compel 
ser les pertes de recettes pouvant pro 
venir de la diminution de La taxe suf 
la vente des produits agricoles. 

I m'a semblé qu'avant même d'aborcer 
la discussion des articles, il convenilt 
d'adopter ces deux mesures qui répondent 
au vœu général. J'en ai d'ailleurs limité 
l'effet au 31 décembre 1949, de mi 
nière à bien affirmer qu'il s'agissait dns 
mon esprit d’une mesure transitoire, CM 
j'ai le lerme espoir qu'avant cetle dit 
nous aurons de temps d'examiner dun 
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De 7 

500 ensembte le problème des finances 
peales. À Ce propos, nous demanderons 
fout à l'heure au Gouvernement de pren- 
dre l'engagement de demander l'inscrip- 
on en tête de l'ordre du jour des tra- 
aux de l'Assemblée, au mois d'octobre, 
du projet de loi portant réforme des finan- 
ws locales. (Mouvements divers.) 

M. le président, La parole est à M. Mé- 
decin. 

M. Jean Médecin. Je ne suis pas opposé 
au renvoi formulé par M. Hugues de la 
dissussion de la taxe locale au moment 
de la discussion de la réforme des finan- 
es locales. Mais encore faudrait-il que les 
viles soient assurées d’avoir, pour l’exer- 
ice 1949, un volume de recettes équiva- 
Jnt à celui qu’elles ont eu en 1948, avec 
toutefois la majoration qui résulte de la 
hausse généraie du prix de la vie et des 
dépenses qui leur sont imposées. 


M. le ministre de l'intérieur, Cette condi- 
tion n'est pas réalisée. 


M. Jean Médecin. Or, cette condition 
rest pas réalisée et je crains que les es- 
pances formulées ne deviennent pas une 
réalité. 

La taxe iocale est une des principales 
mssources des villes. 

I n'aurait fallu y toucher que très pru- 
demment et même pas du tout, surtout en 
1949, où le budget des viiles se présente 
ans des conditions très difficiles. 


M. le ministre de l'intérieur. Très bien! 


M. Jean Médecin. Je me fais ici l’écho 
ds craintes des administrateurs commu- 
paux qui ne savent comment s'’établira 
l'équilibre de leur budget de 1949. Ce bud- 
get va supporter en eflet à la fois des di- 
minutions de recettes et des augmentations 
de dépenses. 

Je n'énumérerai pas toutes les raisons 
pour lesquelles les administrateurs commu- 
naux ont dû prévoir, dans leur budget, des 
dépenses plus considérabies. Je n’envisa- 
gerai que certaines d’entre elles : la hausse 
du prix de la vie entre 1948 et 1949, les 
augmentations de salaires, les incidences 
des augmentations des prix de revient des 
matières premières sur les prix de revient 
des travaux, ete. Tout cela se chiffre, vous 
le savez, par des sommes importantes. 

Mais une autre raison vient majorer 
considérablement les dépenses mises à la 
charge des villes, c’est l'augmentation des 
conüngents d'assistance, d’une part, dont 
je ne parle que pour mémoire, et, d’antre 
part, l'application de la loi sur le reclas- 
sement de la fonction publique. 

Un oublie que dans les centres urbains 
T1 emploient un nombre considérable de 
‘ctionnaires; le rec:assement de la fonc- 
‘on publique se chiffre par des dépenses 
ml tmentaires de plusieurs centaines de 


AuILIOIIS 


S1 Je considère la situation de la ville 
ue j'administre, la première tranche de 
‘tuassement impose une dépense sup- 
Plémentaire de 70 millions, la deuxième de 
# Mulhons également, la majoration de 
*Ndemnnité de résidence de 11 millions, 
indemnité de cherté de vie, de 35 mil- 
er S majorations successives de pres- 
ns familiales, de 11 millions. 
tt Pour la première fois en 1949, les 
un... "on être appelées à prendre à leur 
de <6° le montant de d'impôt cédulaire 
st % P. 100 qu’elles devront régler au lieu 
, pèce de leur personnel. 
à RS cette mesure était intervenue 
servé rt d'exercice et l'Etat avait con- 
Dremièr " charge cette dépense. Pour la 
avoir ps 10IS, en 1949, les villes vont 
verser le montant de l'impôt cédu- 





laire de 5 p. 100 avec ce raffinement que 
l'Etat exige le payement de cet impôt non 
pas sur le salaire net déduction faite des 
retenues pour les assurances sociales et 
pour la retraite, mais sur le salaire brut. 
Cela représente pour la ville que j'admi- 
nistre, une somme supplémentaire de 
30 millions. 

Si je chiffre l'ensemble des dépenses 
que je viens d’énumérer, c’est, pour la 
ville de Nice, une dépense supplémentaire 
de 221 millions qui, jointe aux autres ma- 
jorations de dépenses dont j'ai parlé, porte 
à près de 500 millions la dépense supplé- 
mentaire à supporter par le budget de 
celte ville, c'est-à-dire le tiers dudit bud- 
get.- 


| 
| 


| 


Ces augmentations de dépenses ne sont | 


pas le fait des administrateurs 
naux. Elles nous sont imposées par les 
circonstances économiques et par les me- 
sures législatives que le Gouvernement 
nous signifie et que nous ne pouvons 
qu’enregistrer et appliquer, sans que nous 


commu- | 


puissions prendre l'initiative de ressources 


nouve:es, ou songer à parfaire notre équi- 
pement ou perfectionner notre outillage. 
En présence d’un tel accroissement de 
nos dépenses, on était en droit d'attendre 
que le Gouvernement prévoie un supplé- 


ment de recettes, Or, c'est précisément au | 


moment où les budgets communaux se 
rouvent lourdement chargés que nous as- 
sistons à ce phénomène inattendu: les re- 
cettes des villes sont diminuées. 


Elles sont diminuées par la suppression ; 


ou la diminution de certaines impositions, 
dont le produit n’est pas considérab.e, 
mais qui était cependant précieux. C’est 
ainsi que les articles 188 à 190 du décret 
du 9 décembre 1948 portant réforme fis- 
cale réduisent, à partir de janvier 1949, 
les taux des droits de mutation à titre 
onéreux pour les collectivités locales, le 
taux de Ja taxe locale départementale qui 
est désormais fixé à 3 p. 100 au lieu de 


4 p. 100, le taux de la taxe communale ! 


qui est réduit à 1,5 p. 100 au lieu de 
2 p. 100. Voilà des pertes de recettes sub- 
stantielles pour les villes. 

Ajoutons-y la suppression des droits 
d'octroi — je n’en parle qüè pour mémoire 
car il n’y a plus que deux viles en France 
qui possèdent un octroi — la suppression 
de la taxe sur les établissements de nuit, 


qui à Nice représente un peu plus d’un | 


million, la suppression de la taxe de pu- 
blicité qui représente une somme voisine 
de un million et la suppression de la taxe 
additionneile aux droits d'enregistrement. 

De surcroit, l'Etat nous supprime la sub- 
vention dite d'équilibre ou subvention spé- 
ciale pour effort fiscal, et prévoit une di- 
minution de sa participation aux dépenses 
d'intérêt général. Pour les villes de 100.000 
habitants, cette participation est 
35 francs à 32 francs. 

Par conséquent les dépenses çcommu- 
nales sont considérab:ement augfnentées, 
pendant que les ressources sont dimi- 
nuées. 

li eût été élémentaire de ne pas toucher 
à la taxe locale dont le produit est cons- 
tant. Cette taxe est parfaitement adaptée 
aux besoins des villes. Sa perception, qui 
se fait d’une façon régulière, et qui s'étale 
tout au long de l’année, est partieuiière- 
ment précieuse pour . la trésorerie des 
grandes villes. 

La situation que je viens de vous expo- 
ser, se présente également au moment 
même où l'Etat se livre sur la ffScalité des 
villes, à une série d’expériences. C’est 
ainsi que ces villes vont recevoir une par- 
ticipation sur le 
0 franc 60. 


u 


réduite de 
réeqaulie > | 


produit de la taxe de 


D'autre part, dans le présent projet de 
loi, nous trouvons, à l’article 42, une dis- 
osition qui prévoit le retour à la situa- 
ion ancienne, c’est-à-dire à la perception 
d'une taxe locale au taux uniforme de 
2 p. 100, qui sera répartie comme par le 
passé entre les communes et le déparle- 
ment, le fonds de péréquation devant être 
alimenté par ailleurs par une ressource 
nouvelle prévue à l'article 43. 

I n'y à aucun inconvénient à ce que la 
discussion générale sur la taxe locale soit 
reportée à la rentrée parlementaire au 


moment où s’élaborera un texte qui 
pourra être parfaitement + cv et har- 
monieux, concernant la réforme générale 


des finances locales. 
. Mais nous voudrions, pour l'exercice en 
cours, qu’on nous donnât l'assurance que 
les villes retrouveront un volume de re- 
cettes équivalant à celui de 1948, majoré 
de l'augmentation des perceptions qu'elles 
étaient en droit d’aitendre par la simple 
répercussion de la hausse du coût de la 
vie. 

C’est la raison pour laquelle nous avions 
déposé à l’article 44 un amendement qui, 
reprenant le texte de cet article, 


pre- 
Î 


voit pour la répartitiun du fonds de péré- 
! 


quation : 

« 11 est tout d’abord versé, À chaque 
collectivité une attribution compensatrice 
des pertes de recettes résultant des modi- 
fications apportées au régime des impo- 
sitions locales et des subventions. Ces per- 
tes de recettes sont déterminées en tenan 
compte des produits de l'exercice 1948, 
majorés de 25 p. 100. 

« Le surplus du fonds de péréquation 
est réparti entre les départements et l’en- 
semble des communes de chaque départe- 
ment suivant un mode de répartition fixé 
our l'exercice suivant, avant le 31 juil- 
fet de chaque année, par un comité com- 
prenant, en majorité, des présidents de 
conseils généraux et des maires. » 

Nous aurions ainsi l'assurance et la ga- 
rantie que l'équilibre des budgets com- 
munaux en 1949 serait sérieusement éta- 
li puisque la répartition du fonds de 
gr serait eflectuée de manière 

compenser les pertes subies par suite 

des circonstances que je viens d’énumé- 
rer. 
Les administrateurs communaux ne pett- 
vent pas bâtir un budget sur de simples 
espoirs. Je demande à M. le ministre des 
finances onu à M. le ministre de l'intérieur 
de nous apporter la certitude qu'en tout 
état de cause nous retrouverons le vo- 
lume des recettes de 1948 majoré de 
pour it, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spécial. Mesdames, n 
sieurs, je tiens à mettre un peu d'ordre 
dans ce débat. 


M. le ministre de l'intérieur. Très ben! 


M. le rapporteur spécial. M. Médecin, 
avec son éloquence habituelle, vient de 
nous faire une conférence géné ile sur 


les finances locales. Pour ma part, res] 


tant le règlement, ji jrai | 
Hugues, ac- 


LILCL VICE 
ment sur l'amendement de M. 
tuellement en discussion. 

M. Jean Médecin. li me fall 
-onnaître à l’Assemblée Îles 
lesquelles je m'opposais au 1 
par M. Hugues. 

M. le rapporteur spécial. L'amendement 
de M. Hugues préjuge, dans une certaine 
mesure, les décisions de l’Assemblée. 

Le rapport que j'a déposé au nom de 
la commission des finances condamne en 
quelque sorte le système de taxe locale 
prévu par le décret du 9 décembre et ac- 
tuellement en vigueur. 


it bien faire 
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L'amendément de M. Hügues vise en 
tout et pour tout à améliorer, dans une 
certaine mesure, ce texte et ce, jusqu au 
34 décembre 1949. J à 

Cela semblerait signifler que jusqu en 
1913 nous serions d'accord ee continuer 
le système actuel, quitte à le réformer en 
1950, C'est du moius ce que j'ai Cru com- 
prendre. 

Si c'est cela, commençons par le dure! 

Pour ma part, je n'en suis pas: fâché, 
car je ne vous cacherai pas que depuis 
que j'ai déposé mon rapport, en avrik der- 
nier, j'ai reçu de nombreux .maires de 
France quantité de lettres. Les uns me di- 
sent que i’ancien système élait meilleur, 
d'autres que le nouveau avait leur préfé- 
rence. Mais tous déclarent: « Em tout.cas, 
au milieu de :’année, ne venez pas modi- 
ter les bases de nos budgets. 


M. Maurice-René Simonnet. Très bien! 


M. le rapporteur spécial. Si donc l’As- 
sembiée estime qu'il est préférable, quel- 
les que soient les préférences doctrinales 
des uns et des autres, de maintenir, jus- 
qu'au 31 décembre, en jui apportant quel- 
ques améliorations, le système: actuelle- 
ment en vigueur, eh bien, décidons-en! 

Lorsque cela sera acquis, nous verrons 
de quelle façon nous pouwrons modifier 
pour 1950 le texte actuellement ex appli- 
catioi. 


M. le président, La parole est à M. Ilu- 


orne 
vs 
rit, 


M. Emile Hugues. Les observations pré- 
sentées par M. le rapporteur m'apparais- 
sent tout à fait pertinentes. 

Je ne cache pas que j'avais l'intention, 
après avoir fait adopter mon amendement, 
de demander la disjenetion des autres ar- 
ticles, et le renvoi de la discussion du 
présent projet au mois d'octobre 1949. 

Sans aborder le fond du problème, j'in- 
dique qu'il me semble inopportun de mo- 
difier en cours d’exereice: le système ac- 
tuellement en vigueur, Si vous modifiez 
l'assiette de la taxe, vous devrez vous at- 
tendre à des moins-valiwes de recettes, vous 
découragerez l'administration, et vous ap- 
porterez un-trouble sérieux dans les habi- 
ludes du contribuable. 


M. le ministre de l'intérieur, Oh ouil 


M. Emile Hugues. D'autre part, il est de 
mauvaise méthode de changer de six mois 
en six mois le système fiscal. La sagesse 
serait, à mon avis, de reporter l’applica- 
tion des modifications c'ivisagéés au pre- 
mier janvier 1950. 

De toute façon, il me semble infiniment 
plus opportun de diseutér la réforme de la 
taxe locale au moment ou s'engagera la 
discussion sur la réforme des finances lo- 


cales. 


M. Joseph Delachenal, C'est-à-dire dans 
{rois où quatre ans: 


M Emile Hugues, [a taxe locale g'intè 


gre dans une réforme d'ensemble et, selon 
que nous adopterons telle ou telle solu- 
tion pour les autres impositions locales 
nous serons peut-être amenés à modifier 
notre point de vue en ce qui concerne :# 
taxe local . 

De plus, nous re connaissons pas encore 
les résu:tats de l'application de cette taxe 


An début, un certain flottement s'est 
roduit, L’assiette de l'impôt a été mai 
établie et l’on avait pensé que les re- 

i en résulteraient pour les villes 
seraient inférieures à ceLcs qu'on pouvait 
retirer de l'anplicagjion de l'ancien sys- 
tème, 

I sembie aujourd'hui que tout soit ren- 
tré dans l'ordre et que les recettes pro- 





venant de l'application du nouveau sys- 
tème soient non seulément égales, mais 
quelquefois supérieures aux rereites pro- 
venant de l’ancien système. 

D'antte part, je constate que l'on n’a 
pas encore fait la répartition des fonds 
proveuant du fonds de péréquation, et il 
se peut que, lorsque les maires comnai- 
trant les recettes qu'ils peuvent en atten- 
dre, ik préféreront le nouveau svstème à 
l’ancien. 

Je vondgais quand même obtemæ du 
Couvernement l'assurance, d’abord que 
la réforme des finances loca'es sera ins- 
erite en tête de l’ordre du jour: des tra- 
vaux de l’Assemblée pour la rentrée dac- 
tobre, ensuite que le Gouvernement pro- 
cédera le pius rapidement possible à la 
réparütion des sommes provenant dn 
fonds de péréquation. 

On doit, en effet; tenir compte, en ma- 
‘ère de finances locales, du rendement des 
taxes, mais aussi de la situation de la 
trésorerie des viles. 

Je réserve [a question du rendement 

jusqu'au moment où nous pourrons porter 
un jugement définitif sur les recettes nro- 
venant du système qui a été proposé, mais: 
celle de la trésorerie est urgente pour les 
villes. : 
En effet, en ne répartissant pas les 
sommes provenant du fonds de péréqua- 
tion, on met en péril la trésorerie de cer 
taines villes qui ne disposent plus des 
moyens suftisants pour faire face à leurs 
chargee courantes. 

C’est pour cela que je m'étonne que l’on 
n'ait pas encore procédé à cette réparti- 
tion. Si mes renseignements sont exacts 
celle aurait dû être fäite le 1 juillet, et 
nous somimes aujourd'hui le 23. Or, 
le conseii d'administration du fonds de 
péréquation n’a pas été nommé. ce qui 
me .aisse supposer que la répartition 
pourra tarder encore quelque temps. 

C'est pourquoi je demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur s'il peut nous indi- 
quer avec précision la date à laqueile se 
fera la répartition du fonds de péréqua- 
tion, et 
assurer que la réfarme des finances locales 
sera discutée ag mois d'octobre. 

J'ai déposé un amendement parce que, 
si nous avions procédé à la disjonction des 
articlés portant réforme de ja taxe locale, 
il eût lt impossibie de bénéficier des 
aménagements que représente le projet 
n° G6%8 déposé par le Gouvernement. 

C'est la raisou pour laquelle, et je m'ex- 
cuse du désordre de cette discussion, mon 
amendement tend à mettre en applica- 
tion les dispositions dun proiet n° G648 qui 
prévoient une exonération de 50 p. 100 sur 
ièes ventes de produits agricoles et une 
augmentation de la taxe sur les entre- 
prises intégrées. 


M. Gaston Auguet, Mais alors, vous tou- 
chez lé fond du problème! 


M. le président, La paroie est à M. le mi- 
aistre de l’intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Je répon- 
drai brièvement à M, Iugues,; mais présen- 
terai d’abord une observation de simple 
bon sens. 

J'avoue que je suis très réticent dans 
cette diseussion, d'abord parce qne: per- 
sonne ne sait encore ce que rendra la 
nouvelle taxe 

L'admigistration des finances, et j'en 
prends à témoin ses déux chefs, est en- 
core actuellement incapable de nous dan- 
ner une vue d'ensemble, non seulement du 
rapport global mais, ce qui est encore 


grandes vilkes et: communes rur 
‘taxe établie pour:1949. ms 


si le Couvernement peut nous: 





plus important, de la: répartition entra 
de la 


M. Jean Médecin: Nous avons u 
titande sur: ié montant des danses 7. 


M, le ministre. de l'intérieur, Oni nous 
avons une: certitude sur lé montant 
dépenses, ct: nous: cro Savoir que 
pour les villes, la nouvelle taxe, dans Van: 
née, rapportera plus que l’ancienne. 

C'est tout ce que nous pouvons dire 
aetuel'ement, 

D'autre part, personne non plus ne sait 


ce que donnera globalement Ja nouvelle 


taxe proposée, et encore bien mirs com. 
ment cle se ré entre les grandes et 
tes petites villés, de sorte que nous com. 
parons des inconnues à d’autres in. 
conaues. 

Faire dans ces conditions Au bon 1. 
vail ne peut qu'être le résultat d'un 
hasard, mais la probabilité d'un tel hasard 
est infiniment faible, 

La logique aurait voulu qu’on laissait 
fonctionner la nouvelle taxe pendant non 
seulement une année compièle, vais en- 
core. les quelques mois la deuxième 
année nécessaires pour donner sur la pre- 
mièfe année la vue d'ensemble qu'on n’a 
pas tout de suite. 

Je rappelie d’ailleurs, en passant, qu'un 
grand nombre de commerçants imposés 
au forfait payant leurs impôts avec trois 
mois de retard, il figure en. janvier, évrier 
et mars de.cette année, des versements 
sur la base de l’ancienne taxe, et les com- 
paraisons ne pourraient commencer qu'à 
partir du mois d'avril. 

La logique voudrait cependant que l'on 
eût une base dé comparaison sérieuse 
avant de prendre une décision. 

M. Hugues me pose une question au 
sujet des modifications qu'il envisage 

our cette année, et si je comprends bien 
e cheminement de sa pensée, il souhai- 
terait, lui, appliquer, pour le dérnier tri- 
mestre de l’année, les deux modifications 
qui font l'objet de son amendement et 
appliquer ensuite l’année. prochaine tel 
système que décidera l’Assemblée, 

C’est bien cela, n'est-ce pas ? 


M, Emile Hugues, Exactement! 


M. le ministre. de. l’intérieur. Or, en ce 
qui concerne l'amendement applicable en 
1919, nos deux services sont incapables 
de dire avec une précision suflisante si 
les pertes sur les opérations agricoles sont 
ou non compensées par les bénéfices sur 
les opérations intégrées. 

Ce ne serait pas très grave, mais ce 
qui l’est plus, c’est l'incertitude qui règne 
quant aux lieux où se produiront ces per- 
tes et ces excédents, car il est infiniment 
probable que, même si globalement 10 
gain résultant de la seconde parue de 
l'amendement compense les pertes resul- 
tant de la première, gains et pertes ne se 
produiront pas dans les mémes Ccom- 
raunes. Certaines commumes seront Vi” 
times de ia première partie de l'amenue- 
ment sans avoir les compensations de là 
seconde. 

Qu'est-ce que cela donnera dans l'e2 
semble ? Jo suis incapable de vous li 
dire. 

Au contraire, l'engagement que Vois 
demandez de prendre sur la réforme dec 
semble peut l'être. M. le président du 
conseil, ici présent, pourrait vous con 
mer que j'ai eu mandat. à la derriere 
conférence des présidents, d'indiquer 
comme ordre des travaux principaux dé 


l'Assemblée à la rentrée, en premier [el 
le débat sur lé statut des entreprises nat? 
nalisées que la longueur d’autres débats 
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ché d'inscrire à Fordre ‘du Jour. ‘7 _L'objection n'a d'ailleurs pas ‘échappé à 
: a em Pmblée avant: son Hépart ‘en -va- l'Article 42.] M. le ministre des finances. 11 a’esi que e” 
; » 3, comme Île Gouvernement en avait M. de à ; de relire ‘’exposé des motifs du décret du 
GE ensagement; ‘en second ‘dieu, ‘la En ang Je donne lecture de l'ar-! 9 décembre pour s’en persuader. 

us termes des finances locales cet, en trai- icle 42: À | Nous y voyons en.eflet que « la réforme 
les TO Jieu, l'examen ‘du tbudget de 1950. | « Art. 42, — L'article 250 du décret,| des finances locales a déjà fait l'objet d’un 
ue, a” tandra bien se déeider à voter avant | n° ‘48-4986 du 9 décembre 1948 portant |:projet de loi déposé sur le:bureau «ie l’As- 
a0+ D elôture de l'exereice 1949. ‘| ‘réforme fiscale, est modifié ainsi qu'il |: semblée nationale, mais à Foccasion de 


suit : 
« Art. 250. — Les articles 41 à 45 du code 
des ‘taxes sur de chiffre ‘d'affaires sont 


Mais je voudrais attirer vôtre attention 


lire autre complication. 
ne autre À ñ 
| Files srandes villes ont Yhabitude de 


la réferme d'ensemble de la fiscalité, le 
Gouvernement a estimé qu'il pouvait et 
‘qu'ik devait songer à une solution plus 


sait eparer leur budget “en oetobre. Si nous | :abrogés ‘et remplacés par les dispositions |'"adicaie du problème. Cependant, les solu- 
lle editions aujourd'hui, ‘d'ailleurs au ba- | cisæprès : ticns envisagées soulèvent, en ce qui con- 
)m- pes" comme je Pai ‘souligné tout à «Art. 41. — Il est perçu une taxe locate | Cérne la fiscalité locale direete, des pro- 
et l'heure, la taxe locale rattuèlle, les com-!| au taux unifarme de 2 p. 400 sur: 1° les | b'èmes complexes-et délicats. Le Gouver- 
jm munes pourront établir leur ‘budget, au| ventes au détail; 2° les opérations den. | nement à jugé convenable dans ce: condi- 
” hasard également, "Sur la ‘base ‘des ‘dispo- | treprises de travaux, des locations et des | tions de ‘présenter les textes auxquels il 


sjtions que n JUS aurons vatées | 

© gi au contraire, nous attendons le mois 
d'octobre, ce qui est la conséquence lo- 
gique de vo(re 
disionction des autres ’articies, nous po- 
aux cominunes des problèmessencare 
lifficiles à résoudre, -puisqu'en oe- 
tobre elles ne seront-en"présence pi aucun 
texte — les textes ‘ne ‘viendront qu'après 
et seront obligées d'établir leur budget 
sur ln base d'une ‘taxe déjà moralement 
condamnée dans notre esprit. 

Voilà lh difficulté ‘de la méthode que 
vous sugecrez. 

M. le président. La parole est à M. Aur- 
guct. 

M. Gaston Auguet. Mesdames, messieurs, 
je ne comprends vraiment pas Comment 
cetie discussion est engagée. 

La commission des finances a déposé un 
rapport, Avant que ‘M. ‘de rapporteur 
l'ai: commenté, même ‘brièvement, de fa- 
con à éclairer l’Assemblée, M. Hugues. 
dont c'est d'ailleurs parfaitement le droit, 


sous 


plus ( 


dépose un amendement en quelque sorte 
réjudiciel, qui vise à modifier légèrement 
E dispositions de l'article 291 du décret 
du 9 décembre 1948. 

En l'adoptant, l'Assemblée accepterait 
purement et simpiement les dispositions 
générales du décreèt du 9 décemibre 1948. 

Ur ja commission des finanees, après une 
discussion approfondie, et la commission 
de l'interteur qui a consacré également 


séances à La question, ont 
| n'était pas possible de main- 
; l'intérêt actuel de la fiscalité, 
sitions dudit décret. 4 
conditions, j'estime que la dis- 
l'amendement de M. Hugues. 
est pr Il'faut d'abord que V'As- 
semblée Hscute l'article 42 du rapport de 
L sion, après quoi elle pourra dire 
‘end confirmer les dispositions 
la 9 décembre 1948, ou si au 
taire elle accepte les conclusions de 
ki tohnission des finances. 
| preinier cas, c’est naturellement 
‘crelt qui sabsistera ; dans le deuxième 
texte de la commission des 
sera adopté. 
vement pour que la discus- 
i à inendement de M. Hugues 
Ie sulement après la discussion de 
10 42 du rapport de la commission 


{ 
Ali 


ñ ’ 
ro 
urre. 


au detre 


M. le président, Monsieur Hugnes, a°cep- 
FVouS que votre amendement soit ‘ré- 
et reporté après l’article 42°? 


M. Emile Hugues. Oui, monsieur le pré- 
“ERI, Mais si l'article 42 n'est pas adopté, 
nent p )UTFONS-NOUS discuter un amen- 
INC à cet article ? 

dur plusieurs bancs. C'est le sort de tous 
iiendements. 


M. le président. L'amendement de M. Hu- 


su réservé, 


amendement et de la 





prestations de services autres que les opé- 


rations de façon visées à l'article 12, pa- 


ragraphe 20 ci-dessus. 


«Art. 42, — Par:ventes au détail, il faut: 
‘entendre les ventes faites à un prix de 


détail et portant sur des quantités qui 
n'excèdent pas celles que :peut normaie- 
ment acheter un consommateur ordinaire 
pour ses propres besoins. Ne sont pas 
considérées comme faites au détail, des 


ventes art sur des objets qui, en rai- 
sonde la destination ou de l'usage qui en: 


est fait, ne peuvent être utilisés ou con- 
sammés que par des industriels ou com- 
merçants. 

«. Art. 43. — La taxe locale est reconvrée 
dans la commune sur le 'lerriloire de Ja- 
quelle le redevable possède l’établisse- 
ment qui réalise jes affaires taxables, quel 
que soit le lieu du siège social, de la di- 
vraison des produits vendus, de l’exécu- 
tion des travaux où de la prestation des 
services. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
maintenant qu'il semble qu’on ait remis 
un peu d'ordre dans le débat, je vondrais 
tout de même, au nom de la commission 
des finances, essayer d'exposer le pro- 
blème que nous avons à résoudre aujour- 
d’hui. 

Les articles 2%0 et 251 du décret du 9 de- 
cembre 1948 portant réforme fiscale modi- 
tient, et de facon profonde, le régime de la 
taxe locale tel qu'il fonctionnait l'an*der- 
nier, 

A ce sujet, une première observation 
s'impose, et je n’hésite pas à dire qu'elle 
constitne une critique fondamentale du 
projet du Gouvernèment, 

Depuis longtemps déjà, et tont spéciale- 
ment depuis 1926, date de la stabüisation 
monétaire gui a suivi la première guerre 
mondiale, la gestion des finances locales 
et départementales s'avère extrêmement 
difficile. D'anmée en année, le déséquihi- 
bre s’est aggravé entre le volume de leurs 
dépenses et le montant de leurs recettes 
propres. x 

Une série de mesures ontété prises pour 
pallier cette situation. On peut les classer 
en trois catégories: Transfert au budget 
général d’une partie des dépenses incom- 
bant aux collectivités : création de nonvel- 
les taxes locales, octroi de subventions 
par l'Etat. 

A la vérité, tous ces systèmes n'ont été 
que des palliatifs, et tous ceux qui se sont 
penchés sur le problème sont d'accord 
pour ‘estimer qu'il convient d'examiner 
dans son ensemble le problème des finan- 
ces locales et de lui apporter une solution 
qui forme un tout cohérent. 

Dans ces conditions, je ne puis que 
regretter qu'en dépit des expériences 
malheureuses du passé, le Gouvernement 
vienne une fois de plus nous apporter une 
solution partielle, dont on sait bien par 
avance qu'elle me résoudra pas le pro- 
blème. 





‘se fallicra, sous la forme d'un projét de 
loi qui sera déposé prochainement sur le 
bureau de l’Assemblée ». : 

11 fant reconnaître que c'est clair. Nous 
diseuterons prochainement du véritable 
:wroblème des finanres locales. Pour l'ins- 

ant, et à titre provisoire sans ‘doute, le 
Gouvernement borne son ambition à de- 
mander au seul aménagement de la taxe 
laeale ume somme de 85 milliards qu'il 
estime nécessaire et suffisante pour qu'en 
1949 les budgets des collectivités locales et 
départementales puissent s'équilibrer sans 
subvention directe de l'Etat. 

On ne peut que regrelter une telte déei- 
sion et une telle procédure, qui modifient 
d’une façon profonde lassielte d’un des 
impôts les plus productifs des finances lo- 
râles, sams qu'on soit sûr que cette mo- 
dificatien soît définitive ét sans que soit 
construit le cadre dans lequel elle doit 
s 2sCcTire. 

Ces réserves faites, votre comenission 
des finances s’est penchée avec beaucoup 
de soin sur le texte du Gouvernement. 

Quatre considérations principales peu 
vent caractériser de mouveau système. 
D'abord, la taxe, qui était jusqu'à ‘présent 
facultative au gré des communes. devient 
maintenant obligatoire sur l’ensemble du 
territoire. Elle frappe les transactions à 
tous les stades du commerce. 
préalablement elle ne touchait 
ventes à ia consommation. 


alors qu 
que le 


Son taux, qui pouvaîñt varier de 0,75 à 
1,75 p. 100, est maintenant unifermément 
fixé à 1,50 p. KX. 


Enfin — et ceci est une nouveauté qu'il 
convient de souligrrer — le montant des 
taxes est réparti d'après tes modalités eni- 
vanñtes : 60 p. 100 à Ja commune du lieu de 
recouvrement, 15 p. 100 au département 
où eut lieu le recouvrement et 25 p. 10 
à un fonds de péréquation national. 

Votre commission à accepté le prineipe 
d'une taxe sur le chiffre d’âffaires qui lui 
est apparu, dans les circonstanres présen- 
tes, comme le meilleur moven d'assurer 
aux collectivités des ressources qui puis- 
sent rester en harmonie avec leurs dépen- 
ses 

Mais elle n’a pas suivi Le Gouvernement 


dans le principe d'une taxe qui frappe les 
transactions, à tous les Stades du com- 
mierce. 

Elle a estimé en effet qu'un tel mnpôt 
« en Castade », comme on a dit, était en 
quelque s6fte un contre-sens économique, 


File n’a pas manqué d'observer que cette 
taxe frapperait en particulier très lour 
ment les produits agricoles qui, le 
souvent, paveront au moins trois fois 
taxe, c’est-à-dire près de 5 p. 1040. 

Elle a remarqué par ailleurs que 
dence de l'impôt serait particudièrement 
lourde sur les produits pour lesquels il 
n'existe pas de producteur au sen 
du mot.- * . 

Enfin, elle a dû constater que te pave- 
ment au stade du gros et du demi-gros 
d'une grande parlie de l'impôt enlevait 
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dans une large mesure le caractère local 
de la taxe et désavantageait les petites 
communes, les communes rurales en par- 
ticulier, au profit des grands centres Com- 
merciaux. 

M. Jean Catrice. Très bien! 

M. le rapporteur spécial. Pour ces diflé- 
rentes raisons. le 9 février votre COMIMIs- 
ion des finances, par 27 voix contre 15, 
a rejeté le projet du Gouvernement. 

Celui-ci ne s'est pas tenu pour battu et, 
se rendant compte que son projet initial 
comportait un certain nombre d'erreurs 
par trop flagrantes, il en a présenté un se- 
cond et l’a présenté en-çes termes: 

« Le Gouvernement ne méconnaît pas le 
bien fondé de certaines critiques formu- 
lées à l'égard des dispositions de l'arti- 
cle ?30 du décret portant réforme fiscale, 
et il estime que tout en maintenant le 
principe de la réforme. certains aménage- 
ments doivent être apportés. 

« Il est nécessaire, en eflet, d’assurer 
le jeu normal de la concurrence et de 
maintenir lè principe de l'égalité de tous 
devant l'impôt. Ceci peut justifier une 
taxation plus élevée des entreprises inté- 
grée: | 

« Par ailleurs, des mesures doivent être 
prises pour éviter une surimposition des 
produits agricoles. Un taux réduit de moi- 
tié s’appliquerait aux ventes de denrées 


azr1 oles 

“« Ces aménagements, qui apportent un 
assouplissement réel au régime d'imposi- 
tion, ne paraissent pas devoir diminuer les 
ressources du produit de la taxe locale. 


« En ce qui conceme les produits exo- 
ncrés de la taxe à la production, qui doi- 
vent supporter la taxe locale à tous les sta- 
des, v compris ceux qui précèdent l'éla- 


bcration du produit fini, les mesures admi- 
niatratives d'interprétation de l'article 250 
du décret de réforme fiscale interviendront 
pour atténuer les inconvénients d'une su- 
périmposilion. 

« Grâce à cet ensemible de mesures 
d'aménagement, le Gouvernement estime 
aue les difficultés soulevées par l'assiette 
de la taxe locale additionnelle doivent se 
trouver éensiblement réduites. » 

C'est dans ces conditions que le 31 mars, 
la commission des finances a, une fois de 
plus, rejeté le projet du Gouvernement 
car, une fois de plus, elle voulait porter 


condamnation des taxes « en cascade ». 

Cela fait, la commission s'est trouvée 
en présence de deux contre-projets: l’un, 
déposé par M. Eugène Rigal, visant au 
retour au système antérieur, c’est-à-dire 
l'impôt sur les ventes à la consommation 
avec, toutefois, une fixation du taux de 

p. 400 et une généralisation de l'impôt 
communes; l'autre, que 

l'honneur de déposer, deman- 
lication d'une taxe de 2 p. 100 
+ s ventes au détail, régime qui 

ictionnait en 1947. 

Après de longues discussions, au cours 
desquelles la commission a eu l’occasion, 
à maintes reprises, d'entendre M. le minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques ou ses représentants, votre commis- 


toutes les 


Un Ed 


Sion a définitivement marqué sa préfé- 
rence pour le système de la taxe sur les 
\ les au détail. é 

Cependant, elle a retenu du projet gou- 
vermmemental deux éléments essentiels: 
d'une part, la création d'un fonds de pére- 
quation national qui Jui était apparn 
comme l’un des moyens les plus efficaces 
de rétablir, pour les petites communes ru- 
] , des ressources qui, de plus en plus, 
] échappaient. 

1} itre part, ell A 4 apté lés prit i- 
Î 1posès par le Gouvernement en ce 
a! rne la répartition de ce fonds. 





Enfin, et dans le souci de localiser effec- 
tivement les recettes et les dépenses des 
collectivités et de maintenir aussi rigide 
que possible le lien entre les charges du 
contribuable et les dépenses de la collec- 
tivité à laquelle il appartient, elle a cru 
souhaitable de financer le foñds de péré 
quation nationale d’une manière autre que 
par la taxe locale, 

A cet eflet, elle a institué une légère 
surtaxe à la taxe à la production. 

Enfin, et pour tenir compte des obser 
vations qui lui furent présentées par nom 
bre de nos collègues, et tout se érg n 
par MM. Auguet et Denais, elle n'a pas 
voulu que la situation en quelque sorte 
préférentielle qui avait été faite dans le 
projet gouvernemental à la ville de Parts 
et aux communes du département de :a 
Seine, fût pour autant modifiée. 

C'est pourquoi elle a prévu de réserver 
au profit exclusif de ces collectivités une 
fraction de la surtaxe perçue dans le dé- 
partement de la Seine. 

Telle est, dans son ensemble, l’économie 
du projet qui vous est présenté par la com- 
mission des finances. 

Nous n'avons point la prétention de dire 
que ce projet est parfait, ce ne serait pas 
exact. Mais nous sommes persuadés que, 
en l'état actuel des choses, c’est-à-dire 
aussi longtemps que n'aura pas été réa- 
lisée cette réforme complète des finances 
locales, réclamée depuis tant d’années. 
c'est encore peut-être le moindre mal. 

C'est pourquoi, me réservant d’appor- 
ter au fours des débats les précisions 
vous sembleraient nécessaires, je vous de 
mande pour l'instant, au nom de votre 
commission, de vouloir bien vous rallier 
a ce projet. ‘Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Au- 
guet. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 


M. Gaston Auguet. Mesures, rnessieurs, 
l’article 250 du décret du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale à institué, comme 
vous le savez, à compter du 1* janvier 
1949, une taxe locale additionnelle de 
1,5 p. 100 à la taxe sur les transactions. 

Or, son application soulève de légitimes 
protestations et de sévères critiques de la 
part des assujettis. 

Les uns en soulignent le caractère anti- 
économique. Il s'agit en effet d'une taxe 
« en cascade » qui se répercute sur les 
prix, dans un moment où le pouvoir 
d'achat des salaires et des traitements re- 
présente 51 p. 100 environ de ce qu'il était 
en 1928 et où le marasme du tommerce 
et de l'artisanat est indéniable. 

Les autres en montrent l'injustice et la 
complexité, car elle frappe plus lourde- 
ment les produils agricoles que les pro- 
duits industriels et pèse d’une façon sen- 
sible sur les produits exonérés de la taxe 
à la production, qui, de ce fait, suppor- 
tent là taxe locale à tous les stades. Elle 
oblige de plus les assujettis à une diseri- 
mination entre les d'fférentes opérations, 
d'où un sureroit de travail pour les in- 
dustriels, commerçants ou artisans 6ou- 
cieux, comme on dit, d'être en règle avec 
le fisc. 

C'est ainsi qu'un de mes correspondants 
m'informe que, depuis le 1# janvier 1949, 
il doit discriminer dans sa comptabilité : 
1° Jes ventes de produits fabriqués ou 
transformés par lui; 2° les ventes de pro- 
duits non transformés ; 3° les ventes faites 
à des clients producteurs; 4° les ventes 
faites à des clients non producteurs; 5° les 
ventes ou consignations d'emballages; 
6° les prestations de services, telles que 


par exemple les frais de livraison. 





Sans doute, le Gouvernement n’i 
pas ces critiques. Mais il attend & x 
liards de francs du produit de cette taxe 
perçue pour le compte des collectivités 10’ 
cales, auxquelles il veut supprimer les 
subventions par une interprétation, disons 
particulière, de la loi dite des maxima 

Ainsi va être accrue la charge pourtant 
lourde des impôts indirects, des impôts 
sur la consommation. 

D'après la loi des voies et moyens, on 
escompte, pour 1949, 520 milliards da 
francs de rentrées budgétaires à provenir 
des taxes à la production et sur es 
transactions, sur un total de 1.069 mi. 
liards de francs ru) l'ensemble des im. 


pôts, y compris les produits du mono. 
pole, soit, par conséquent, près de 49 
pour 100. 


A titre d'indication, en 1938, le montant 
de la taxe sur le chiffre d’affaires était de 
10 milliards de francs, sur un total de re. 
cettes fiscales de 55 milliards de francs, 
soit 18 p. 100. 

La comparaison de ces pourcentages est 
significative. Elle précise l'orientation mar. 
quée de la fiscalité française vers l'impôt 
indirect, l'impôt sur la consommation, 
compris celle des produits de première 
nécessité. 

Ce faisant, on atteint les couches les 
plus pauvres de la population qui laissent 
ainsi une part de plus en plus grande de 
_— maigres revenus dans les caisses de 

tat. 

Le poids ‘des 85 milliards demandés à a 
taxe locale accentue donc cette injustice 
fiscale et sociale. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

J'entends bien que les collectivités Inca. 
ls — et M. Médecin, il y a un instant 
s'en est fait l'écho — ont besoin de re 
sources. 

Mais pense-t-on sérieusement les leur 
donner autrement que par une réforme 
véritable des finances locales qui serait le 
complément nécessaire d’une profonde et 
démocratique réforme de la fiscalité fran- 
çaise ? 

Car, de toute évidence, la réforme :n5- 
instituée par le décret du 9 décembre 148 
ne doit pas être considérée comme telle. 

Au lieu de présenter une réforme de la 
fiscalité locale, le Gouvernement a modifié 

ar décret l'assiette et le taux de la taxe 
ocale, c'est-à-dire que négligeant la forél, 
il s’attache à faire grandir encore un arbre 
déjà géant 

Techniquement, les dispositions de l'ar- 
ticle 250 se bornent à mayorer, su profit 
des collectivités locales, la taxe sur les 
transactions, véritable impôt sur le chiffre 
d'affaires, tel qu'il a été conçu par la loi 
du 25 juin 1920, que le législateur du 
front populaire, le législateur de 1937 avaii 
supprimée, 

Pourtant, certains de nos collègues, ad- 
ministrateurs communaux ou départemen- 
taux, assaillis dans leurs localités par de 
nombreuses difficultés, ont accueilli, sem- 
ble-t-il, avec faveur la nouvelle taxe hr 
cale. 

Lis en supputent le rendement sans tou 
tr se préoccuper de ses incidences suf 
es assujettis, (Applaudissements à ler 
trême gauche.) 

Telle n'a pas été l'attitude de voire 
commission des finances, comme le ra} 
pelait il y a un instant M. Guillant, pu 
que, à une majorité dont notre groupé 
faisait partie, me a voté la disjoncloi 
de l’article 250 du décret du 9 décembre 
1948 après avoir rejeté l'article 3 u pro)* 
de loi n° 6048 déposé le 8 mars 1948... 

Elle a agi ainsi, me semble-t-il, & ui 
façon raisonnable. à 

C’est alors qu'elle a été amenée à discu” 
ter de deux contre-projets, 
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L'un, déposé par M. Eugène Rigal, tend 
; “inctituer le régime de ta taxe loale 
#;: nar la loi du 22 décembre 1947 et 
… vigueur en 1948. 


PE it notez- le bien, d'une taxe sur 
.vontes à la consommation et les pres- 
“tions de services. Fer 

“is cette txe deviendrait obligatoire 
_…, toutes les communes, et Sen {aux 


lu ve uniformément à 2 p. 100, alors 
 1o4s il vartit de 0,10 à 1,75 p. 100 
tous les départements, sauf pour le 

ent de à Seine, aù ce taux était 


t1) 


ME cur les ventes à la consomma- 
“ et les prestations de services s’ap- 
“Lune, an le sait, sur les ventes aw dé- 
! ) mais aussi aux ventes effectuées à 
juuie personne qui ne revend pas les 
mavhandises achetées et qui les con- 
cume Pour ses prapres besoins. 

ce système présente de nombreux in 
€ ler 


jout d'abard, il a une incidence directe 
ar es prix industriels. Il permet en eflet 
apwer les achats d'outillage et d'éner- 
e. Lurève, d'autre part, lourdement les 
es de services, puisque eeux-<i 
ent la taxe sur les produits , qu'ils 
nnent, puis sur leurs recettes de 
restataires de services. 
C'est le cas des hôteliers, aïors que l'en 
dit developper le tourisme; de la S. N. 
C. F.. dont le déficit, pour une quinzaine 
provient de Faugmentation 
1M9. Enfin certaines com- 
munes, sur le territoire desquelles sont 
ulles les sièges sociaux d'entreprises 
et qui perçoivent ainsi le 
produit le la taxe alors que les communes 


prestata 


de mi r'us, 


des IMmpuis en 


INPDOFIances, 


«ur le territoire desquelles ont été con- 
somuneés des praduits imposables ne bé- 


firent d'aueune recette. En bref, [a 
taxe sur la vente # là consommation nuit 
i h modernisation de Féquipement. Elle 
est un facteur de hausse des prix indus- 


rquoi le groupe communiste, 
: la majorité de ja commission des 
es, ne saurait accepter ce prenrer 


é ty } et. 
es lors. reste à examiner le contre- 
projet deposé par M Guillant, qui vise à 
taxe sur les ventes au détail 


restations de services. | 

les modalités d’assiette de cette taxe 
Soui connues, puisqu'elle était pereue dans 
de nombreuses villes jusqu'au 31 décem- 


le taxe ne frapre que les ventes faites 
de détail et portant sur des quan- 
ES qui n'excèdent pas celles que peut 
nt acheter um consommateur 
pour ses propres besoins. 
Par conséquent, elle ne grève que les 
Ventes efle-tnées an dernier stade du eùr- 
ut commercial, Elle n'a pas le caractère 
"ie lane « en caseade ». Elle est vraiment 
u V4 l à e. 


lans um pays où le système tiseal 


VILA 


te 


, En proportion de leur faculté contri- 
N\E, dans un pays où tous les efforts 
tendus vers la reconstruction, vers 

'ogres social; dans un pays où l'on 

‘rat à des œuvres de paix sans pré- 

Uons stratégiques eu bellicistes, on 


fOuTt:1l concevoir F'institution d'une taxe 
re à Ltre de complément de ressources, 


‘1 de permettre aux communes et aux 


‘meuts de poursuivre leur aménage- 


SUUT, leur équipement sanitaire ou soetal. 


inCipe pourrait être admis. Des mo- 
eXoncreraient de la taxe les produits 

re nécessité, à l'exemple de la 
Se tar britannique. Mais là politique 


tale est tout autre. 


PoserJl là fortune, les sociétés anony- | 





De plus, M. Guillant veut porter le taux 
de la taxe à 2 p. #00, et il prévoit le relève- 
ment à 0,50 p. 100 du taux de Ia taxe à Ha 
production. 

Ainsi, cette dernière, dent le taux était 
de 9 p. !00, et de 3 p. 1% pour les pres- 
lataires de services en 19936, de 10 p. 100 
et de 3,54 x 106, de 1946 au !* octobre 
1949: de 12, 56 p. 100 et de 4,50 p. 100 
depuis cette date, passerait à 13 et à 5 
your 100. 

Est-ce bien là le moyen d’alléger la fisca- 
lité qui écrase les 2 et moyennes 
entreprises, d'aider à la baisse des prix in- 
dustriels, que M. Ile président du conseil 
annonee tons les huit jours, mais qu'il ne 
réalise jamais (inplaudissements à l'ex- 
frème gauche}, et que nos collègues du 
parti socialiste ou du mouvement républi- 
cain populaire réclament dans leurs eon- 
grès, alors qu'ils soutiennent la politique 
du Gouvernement ! 

Aussi le groupe communiste se pronance- 
t-il contre le contre-projet de M. Guiitant, 
devenu le texte qui nous est présenté par 
la comunission des finances. 

On nous demandera alors quelle est Ia 
position du groupe communiste, 

Elle consiste purement et simplement à 
recourir an système de la taxe sur les ven- 
tes au détail, tel qu'il existait en 17, 
c'est-à-dire une taxe facuftative, à des taux 
variant entre 0,10 et 1,75 p. 100. 

Si ces ressources étaient insuffisantes 
pour faire face aux besains des colleeti- 
vités secondaires, le versement de subven- 
tions de là part de FEtat pourrait ètre en- 
visagé, au moins provisoirement. 

Evidemment, ce n'est qu'une solution 
d'attente qui est loin d’être satisfaisante. 

Mais la réforme des finances locales n'est 
pas encore réalisée. et tant qu'elle ne sera 
pas effectuée, il est impossible, dans les 
conditions économiques actuelles, de re- 
tenir tout autre système. 

Notez-le bien, mesdames, messieurs, Si 
l'Assemblée nous suivait, le Gouvernement 
se verrait sans doute dans Folbligation de 
déposer et de demander la discussion d’'ur- 
gence d’un projet de loi portant réferme 
des finances locales. 

Alors peut-être verrait-an en 1%0 ou 
191 — je suis prudent — l'application 
d'une réforme que les administrateurs d- 
partementaux et communaux attendent et 
espèrent sans trop y croire pourtam. (4x 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. \Wesdames, messieurs, 


Es n'ai que quelques brèves observations 


présenter. 

Je constate qu'après qu'il eut été dé. 
cidé qu’une discussion générale ne serait 
pas instaurée à propos du projet de loi 
relatif à la taxe locale, sous le couvert 
d'interventions sur l'article 42, cette dis- 
cussion générale a cependant été instituée 
avec beaucoup de confusion. 

Les arguments que je voulais présenter 
en m'inserivaut sur l’article 42 auraient 
pu trouver leur place dans une diseussion 
générale sur l’ensemble du projet. Je les 
ai fait valoir au cours de mon interventien 
précédente. Je ne veux pas abuser de la pa- 
tienee de l’Assemblée. Toutefois, entre l'in- 
tervention que j'ai faite et le moment pré- 
sent, il s’est produit, je ne dirai pas un in- 
cident, mais un fait nouveau: nous avons 
eu conrmaissamce des pensées secrèles de 
M. le ministre de l'intérienr, et c’est ee 
qui nous inquiète. 

En eflet, M. le ministre de l'intérieur a 
indiqué qu'il entendait prolonger le sys- 
tème actuel, non pas jusqu’au 1% janvier, 


. uvre 11 imac : 14 L 
mais pour un trimestre supplémentaire en 
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1950 et, qu'en fait, ce système lui eenve 
nait parfaitement; il n’y avait pas lieu, à 
son avis, de le modifier. 

Or, sans préjuger le fond du débat, ce 
qui m'inquiète, c'est que, si nous abordons 
la discussion même du projet, nous le fe- 
rons dans la plus profonde confusion. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Hu- 
gues ? 


M. Emile Hugues. Je ous en prie. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je veux éviler tout mal- 
entendu. 

li y a eu simplement — je le dis parce 
que Je le sais — une erreur d'expression. 
Je vous apporte l'assurance formelle que, 
conformément au désir exprimé par ls 
commission, et qui est celui de FAssem- 
biée, un projet de loi sera dépesé au dé- 
but du mois d'octobre sur ce sujet. 

M. Emile Hugues. le remercie M. le mi- 
nistre des finamces de ses déclaratiens. 
Elles appellent de ma part deux abserva- 
Lions. 

Un projet serait déposé au début d'0e 
tobre. Encore faudrait-il savoir à quelle 
date l'Assemblée reprendra ses travaux 
et s'il lui sera possible d'aborder ce dé- 
bat, car eette discussion négessilera au 
moins une dizaine de jours, sans tenir 
compte de li durée des travaux prépara- 
toires au sein des commissions intéres- 
sécs. 

Sous ces réserves, je suis entièrement 
d'accord pour qu'on 1x aborde pas aujour- 
d'hui le fond du yprohème. C'est, d’ail- 
leurs, ma pensée constante de ne pas 
entrer dans le détail des projets qui nous 
sont proposés et examiner les avantages 
ou les inconvénients de La taxe em cas- 
cade. 

Si le Gouvernement prend l'engagement 
de déposer eflectrvement son projet au 
mois d'octobre, si à la fin de ce même 
mois, la réforme des finances locales a pu 
être ahardée par l'Assemblée, je ne crois 
pas qu'il v ait actuellement péril en ls 
demeure. Mais il nous faudrait avoir eette 
assurance 

En second lieu, je remarque que M. le 
ministre de l'intérieur n'a pas répondu à 
une question précise que je lui svais po- 
sée concernant la distribution des som- 
mes provenant du fonds de péréquation. 
C'est, cependant, un problème important 
pour les villes. 

Je néglige, pour l'instant, la quesuon 
du rendement de la taxe, puisqu'il n'y a 
pas encore de résultats tangibles. Mais le 
problème de Ia trésorerie intéresse les 
villes Or, l'aisance de leur trésorerie dé- 
pend essentiellemen: d’une répartition mer- 
male des sommes provenant du fonds de 
péréquation. Si donc nous n'avons aucune 
assurance touchant cette ré ition, les 
villes seroat placées dans . limpossibilité 
de faire face à l'administration, ear leur 
trésorerie ne leur permettra plus de payer 
les dépenses eourantes. 

Je désire done, en ce qui concerne 1e 
fonds de péréquation, obtenir des mdi- 
cations précises et l'assurance que la ré- 
partition sera. faite au plus tard dans les 
quinze jours ou les trois semaines qui sui- 
vent, car des engagements avaient été pris 
ee qu'elle eût lieu avant le 1* juillet. 

peut sembler singulier que ces fonas 
soient comptabilisés — car 1ls doivent 
bien être comptabilisés quelque part — 
et qu'ils ne sotent pas répartis aux com- 
munes, qui en ont ke plus grand besoin. 

Sous réserve de ces observations et des 


réponses qui me seront faites, j'accepte vo- 


lontiers que, sans préjuger le fond, la dis- 
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‘eussion soit reportée au mois d'octobre. 
{Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. j'adopte la même posi- 
ion que M. Hugues, tout en allant plus 
loin que lui car, opposés au texte du 
Gouvernement, nous avions demandé 
qu'il fût revisé plus tôt. 

En fait, pour des raisons diverses, on 
n’a pu le discuter. On a même pu penser, 
à un certain-moment, que le problème ne 
serait pas posé et qu'on ne pourrait pas 
apporter irumédiatement certaines modi- 
fications pourtant indispensables. 

Nous avons maintenant le sentiment que 
certains membres du Gouvernement ne 
sont nullement pressés de le discuter, 
même à la reprise de nos travaux. 

Au mois d'octobre, l'ordre du jour de 
l’Assemblée sera chargé.  D'’aillears, 
M. Hugues a eu raison de dire qu'on ne 
connaissait pas encore la date de !a ren- 
trée. 11 faudra, d’abord, discuter le statnt 
des entreprises nationales, sans comp'er 
d'autres questions d'ordre international 
ou interne! Dans ces conditions, il y à 
tout lieu de penser qu'il sera difficile de 
discuter la réforme des finances locales 
avant la fin de l’exercice en cours. 

Nous nous demandons donc si, puisque 
nous sommes réunis, il ne convient pas, 
non seulement de discuter l’article 42 et 
les articles suivants, mais même de nous 
prononcer, afin que nous soyons certains 
que nos vues pourront se traduire dars 
les faits. 

Comme M. Hugues, nous demandons au 
Gouvernement des déclarations, mais nous 
ne voyons pas très bien ce qu'il pourra 
nous ri sen. puisque le calendrier des 
mois de novembre et de décembre ne per- 
mettra vraisemblablement pas de discuter 
le problème dans les délais impartis, (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
finances. Je veux répondre aux questions 
posées par les divers orateurs afin de 
compléter l'exposé de la position du Gou- 
vernerment. 

La matière de la taxe locale est diff:cile, 
parce qu’il n’y a pas, en ce domaine, ce 
système satisfaisant. Ils présentent tous 
des inconvénients entre lesquels ?1 faut 
choisir. 

Le Gouvernement en a proposé un, qu’il 
a jugé étre le moins mauvais. La com- 
mission en à élaboré un autre, En cette 
affaire, le Gouvernement laissera l’As- 
semblée libre de choisir le système qui 
lui paraitra le meilleur, à condition qu'il 
respecte la nécessité la plus immédiate et 
la plus constante que constitue l’alimen- 
tation de la trésorerie des collectivités. 

Le système en vigueur est celui 
du Gouvernement. Quelle que soit l’opi- 
nion qu'on puisse avoir sur le sys- 
tème définitif à Por Pa il ne vient à 
l'idée de personne de proposer dinter- 
rompre aujourd'hui l'application de ce 
système pour le remplacer par un autre. 

L'Assemblée me permettra de lui indi- 
quer que, durant les premiers mois, le 
fonctionnement de ce système a suscité 
le maximum de protestations et apporté 
le minimum de rentrées de fonds; mais 
à mesure que le temps passe, il suscite 
moins de protestations et il rapporte da- 


C'est l'indication que je devais donner 
à l’Assemblée, Elle ne signifie pas que le 
système est parfait, Mais l’Assemblée va 
mesurer la portée de cette considération, 
dont elle doit, comme nous, tenir compte, 





parce que, pendant les premiers mois, 
comme on laissait entendre que le 6ys- 
tème allait être modifié, il ne rapportait 
pas ce qu'on en attendait; puis, en cours 


d'exercice, il a cependant atteint son 
objectif. 

J'ai dit que je ne prenais pas parti sur 
le fond. L'Assemblée se livrera à un dé- 


bat sur le ‘ond, aujourd’hui si elle le veut, 
plus tard si elle le désire, mais je prends 
position sur la question expédiente et 
urgente que l'amendement de 
M. Hugues. 

Je ne peux qu’émettre un avis favorable 
en l'occurrence, car jüsqu’au 31 décembre 
1949 il convient de maintenir le système 
en vigueur, Le fait de le modifier à la 
date où nous sommes entraînerait de gra- 
ves conséquences pour les collectivités 
locales. 

Mais il n’en est pas moins nécessaire de 
lui apporter quelques correctifs — repré- 
sentant un minimum confirmé par l'ex- 

érience — et qui, d’ailleurs, faisaient 

‘objet de propositions du Gouvernement. 

L'Assemblée peut donc adopter l’amen- 
dement de M. Hugues qui permettra de 
conserver le système actuel en l’amodiant 
sur lés points où sa déficience est apparue 
la plus grave, d’une part, en ce qui con- 
cerne les produits agricoles, d'autre part, 
relativement à la répercussion de la taxe 
qui crée, évidemment, des inégalités. 

Je suis, en outre, disposé à donner les 
apaisements et les assurances que m'ont 
demandés simultanément les divers ora- 
teurs> d'une part sur la possibilité d’ou- 
vrir le débat quand l’Assemblée le vou- 
dra — aujourd'hui ei tel est son désir, 
plus tard si elle préfère — d'autre part 
quant à l'intention formelle du Gouverne- 
ment d’accélérer autant que possible l’en- 
trée en fonctionnement du mécanisme du 
fonds de péréquation. 

Le comité est en voie de désignation; 
les élections ont lieu en ce moment. Je 
viens, d’ailleurs, d'y participer en en- 
voyant mon bulletin de vote; c’est là un 
renseignement précis. 

Le Gouvernement, qui à déjà assuré la 
distribution d'un acompte, fera toute dili- 
gence, conformément au souci exprimé par 
les orateurs, pour que le système fonc- 
tionne le plus tôt possible. 


» «À pps is La parole est à M. De- 
acnenal, 


M. Joseph Delachenal. Je suis assez dis- 
posé à me rendre aux raisons invoquées 
par le Gouvernement, selon lesquelles il 
n’est pas possible de bouleverser, en 
cours d'année, un système fiscal, Mais je 
voudrais avoir, du Gouvernement et de la 
commission, la certitude que la discussion 
en cours se poursuivra ce soir. 

Si l’on veut, en 195%, modifier le décret 
du 9 décembre — et J'ai, pour ma part, 
déposé un amendement modeste en vue 
de réparer une injustice criante — il nous 
faut dès à présent nous prononcer, car je 
crains bien qu’en octobre d’autres ques- 
tions occupent nos débats et que l'exa- 
men de la taxe locale ne soit renvoyé une 
fois de plus. 


M. le président, Monsieur le rapporteur, 
désirez-vous que j'appelle les amende- 
ments portant sur l'article 42 ou l’amen- 
dement de M. Hugues qui avait été ré- 
servé ? ‘ 


M. le rapporteur spécial. Pour la clarté 
du débat, il est indispensable que l’As- 
semblée statue d'abord sur l’amendement 
de M. Hugues qui ne fait pas corps avec 
le reste du projet. Lorsqu'un résullat aura 
été acquis, nous aurons fait quelque 
chose, car si l'on pose la question de 


pose 





l'amendement de M. Hugues à chaque jx | 
tant de la discussion, le débat D'avance 
guère. 4 


Je demande donc à l’Assemblée de 4 
rononcer sur l'amendement de “ | 
ugues. 


M. le président. Je mets donc en ty. 
cussion l'amendement de M. Hugues dx 
j'ai déjà donné lecture. Ù 

J'ai été saisi par M. Pleven d’un sos. ! 
amendement tendant à supprimer, dans L | 
quatrième alinéa, paragraphe troisième. 
ment, de l'amendement de M. Hugues les 
mots: « à concurrence de 50 p. 100 de leur 
montant ». : 


La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Le sous-amendement 
que j'ai l'honneur de présenter concerne 
le quatrième alinéa de l’amendement de 
M. Hugues. IF Je renforce bien qu’en l'am- 
putant de queiques mots. 

M. Hugues propose de réduire de 50 p. 


100 la taxe locale eur les produits, que je 
définirai sous le nom très large d'agri. 


coles, car ce sont ceux qui sont visés par 
le texte rédigé en langage administratif 
qu'il- nous propose. Je demande, par mon 
amendement, que l’exemption soit totale, 
parce que l’application aux produits agri- 
coles de la taxe locale en cascade, depuis 
le début de l’année — tous ceux de no 
collègues qui suivent l’évolution du mar. 
ché de divers produits agricoles le confr. 
meront — a abouti à une complète désor. 
ganisation de ce marché, 

Pour certains produits, l'application de 
la taxe a accentué la baisse excessivemer! 
lourde au détriment des producteurs, | 
est évident que si nous maintenions k 
système actuel, même avec l’amélioration 
de taux rene les dispositions de 
l'amendement de M. Hugues, nous verrons 
à la prochaine campagne se produire le 
mêmes conséquences que celles dont 
nous avons _ apprécier le mauvais effet 
depuis le début de l’année. 

e système qui tend à faire supporter 
aux produits agricoles des taxes en cas \ 
cade, nous sommes unanimes à le con- 
damner. Aussi je demande, avec l'espoir 
d’être soutenu par M. le rapporteur spé: Û 
cial, que l’on tire toutes les conséquences [ 
de l’idée qui a inspiré M. Hugues, et que l 
la taxe locale cesse immédiatement d’être 

( 
( 





appliquée comme elle l’est actuellement 
aux produits agricoles, en attendant que 
soit mise en vigueur Ja réforme proposée 
par la commission et qui limiterait l’applis 
cation de la taxe aux produits livrés à la 
vente au détail. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial, 


M. le rapporteur spécial. La commission 
ne pourrait suivre entièrement M. Pleven, 
car son souci constant est d’instituer 
entre les différents commerces un sorlé 
de péréquation. 

Si l’on supprimait la taxe sur les pro 
duits agricoles, nous serions en présence 
d’une moins-value que l’on ne peut, at 
tuellement, compenser. 

Autant la commission ‘s’est montrée ré 
solument adversaire des taxes en cascade, 
autant elle a accepté le principe d'uné 
taxe. En prenant pour les produits sg 
coles le taux proposé par M. Hugues, S0i 
0,75 D 100 au lieu de 1,50 p. 100, et 3 
considérant que le nombre des interm 
diaires en ce domaine est de deux ®. 
trois, on aboutit à un taux de 2 p..{" 
qui est précisément celui que propose * 
commission. 


M. le président. La parole est à M. le ü 
secrétaire d'Etat aux finances, 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande à M. Pleven de ne pas insister 
jour le vote de son amendement, dans la 
mesure Où il concernerait l'exercice 1949. 

La question devrait être liée à l'examen 
du statut définitif tel que nous le voterons 
ou maintenant — M. Delachenal ayant de- 
mandé que le débat continue, le Gouver- 
nement ne S'y Opposera nullement, car 
Assemblée est maitresse de son ordre 
du jour — où plus tard. Nous discuterons 


alors s'il y à lieu ou non — les thèses 
adverses pourront s'affronter — d’exoné- 


rer totalement les opérations visées par 
M. Pleven. ; \ 

Mais, en cours d'exeréice, nous nous 
peurterions à des considérations d'ordre 
d'urgence, auxquelles j'ai fait allusion, et 
qui s'opposent à tout éséquilibre du sys- 
time, à toute éventualité de déficit. 

L'amendement de M. Hugues est conçu 
dans le même esprit que celui qui anime 
M. Pleven, mais 1l va moins loin puisque 
l'exonération, au lieu d’être totale, n'est 
que de moitié, Ê 

je Gouvernement accepte l’amende- 
ment, car la diminution de recettes qui 
résulterait de cette disposition ést com- 
pesée approximativement par l'augmen- 
tation de la taxe perçue sur les entrepri- 
ses déjà soumises à une taxe sur les trans- 
actions de 1,80 p. 100. 

si nous voulions aller au delà, il en 
résulterait un déséquilibre de plusieurs 
milliards de francs qui préjudicierait plus 
marticulièrement aux communes rurales et 

certaines autres. Cette situation irait à 
l'encontre de l'article 16 de la loi des 
maxima: M. Pleven comprendra que j'aie 
le vif désir de ne pas lui opposer cet argu- 
ment. 

Nous pourrions donc nous entendre pour 
reporter la discussion de ce sous-amende- 
ment au lieu de a placer à propos de 
l'examen de l'amendement de M. Hugues 
qui a trait à un régime provisoire applica- 
ble pour trois mois. 


M. le président. La parole est à M. Ple- 
ven, 


M. René Pleven. Je veux bien accepter | 


de reporter la discussion de mon amende- 
ment jusqu'au moment où nous discute- 
rons le fond, Je tiens à dire à M. le secré- 
taire d'Etat que je le fais pour la clarté 
de la discussion et non parce que je suis 
convaincu par les arguments qu'il vient 
de développer, 

Ma principale objection à l'amendement 
de M. Hugues est qu’il maintient la taxe 
tn caccade, L'une des conséquences de 
celle disposition est que le commerce, afin 
d'éviter la taxe, va se transformer. Au 
lieu de voir des commerçants acheter aux 
dreuiteurs leurs produits à un prix 
trme, nous constaterons le développement 
au cours de la campagne prochaine, avec 
8s conséquences les plus sérieuses pour 
les producteurs, de l'habitude de traiter 
comme commissionnaires ou courtiers. 
Le Trésor perdra alors presque la tota- 
lité des rentrées que lui procurait la taxe 
ocale puisque celle-ci ne sera plus perçue 
a: Sur les commissions et les courtages, 

les cultivateurs connaîtront encore plus 

e risques d’instabilité et de pertes qu'au- 
Ourd'hui, (Applaudissements sur divers 
CS à gauche et au centre.) 


M. le président, Maintenez-vous votre 


bous-amendement, monsieur Pleven. 

M. René Pleven. J'accepte que son exa- 
- 2 soit reporté au moment où nous dis- 
Merons le problème au fond. 


M. le président. Le sous-amendement est 
9nc réservé, (Assentiment.) 
parole est à M. Tanguy Prigent, 











M. Tanguy Prigent. Je désire poser une 
question au Gouvernement. 


Le groupe socialiste est d'accord sur le 
fond du sous-amendement de M, Pleven, 
mais nous estimons opportun qu'il soit 
réservé, car il est préférable de ne pas 
dérégler le mécanisme de la répartition 
entre collectivités en 1949. 

Nous acceptons également l’amende- 
ment de M. Hugues parce que ses dispo- 
sitions auront pour effet, d'une part, de 
freiner un peu la baisse de certains pro- 
duits agricoles et, d’autre part, ‘de per- 
mettre aux consommateurs de bénéficier 
dans une mesure plus grande de la baisse 
de ces produits, 

La question que je désire poser au Gou- 
vernement est a suivante: 

Le Gouvernement peut-il, par voie régle- 
mentaire. tenir compte de cette modifica- 
tion qui va intervenir à la suite du vote 
de l'amendement de M. Hugues, dans la 
répartition des sommes mises à la dispo- 
sition du fonds de péréquation ? 

Il est certain, comme l’a dit tout à 
l'heure M. le ministre de l'intérieur, que 
même s’il y a compensation pour les re- 
cettes globales, les recettes locales, c’est- 
à-dire les 60 p. ‘100 qui tombent dans le 
budget communal, vont se trouver dimi- 
nuées, au préjudice des communes ru- 
rales, car c'est dans ces communes que 
se trouvent les marchés locaux pour les- 
quels nous allons diminuer le taux de la 
taxe, 

Nous sommes, sue le fond, entièrement 
d'accord. Mais je voudrais que, dans la ré- 
partition des fonds de la caisse de péré- 
vero il soit tenu compte de cette mo- 
dification pour augmenter la part des com- 
raunes rurales, dont on m'a dit, au cours 
d’un débat relatif à l'équipement, qu'elles 
étaient des communes économiquement 
faibles. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je réponds 
à notre collègue M. Tanguy Prigent que, 
bien entendu, le phénomène que j'ai si- 
gnalé tout à l'heure se manifestera : même 
s'il y a compensation globale entre les 
deux parties de l'amendement de M. Hu- 
gues, 11 n’y aura pas compensation sur le 
plan local. Certaines communes seront bé- 
néficiaires de cette modification dans le 
dernier trimestre, d'autres se trouveront 
en perte, 

ll est exact aussi que le conseil d’admi- 
nistration du fonds de péréquation pourra 
en tenir compte puisqu'il est souverain en 
la matière et que c’est lui qui fera les pro- 
positions. 

Le pourra-t-il pratiquement, dans 40.000 
communes, s'agissant d’une comptabilité 
qui n’est connue qu'avec plusieurs mois 
e retard ? Je suis moins formel à ce pro- 
pos. 

Il s’efforcera d’en tenir compte, mais je 
ne puis pas garantir que, dans l’état ac- 
tuel des finances départementales, on 
puisse, dans les trois mois suivant la clô- 
ture d’un exercice trimestriel, connaître 
les modifications qu’un tel texte voté en 
cours d'exercice, apportera dans les ren- 
trées de telle ou telle commune, en rai- 
son, à la fois, du nombre des communes 
et du grand retard des totalisations à ef- 
fectuer. 


M. le président. M. Anxionnaz a présenté 
un sous-amendement à l'amendement 


de M. Hugues, tendant, dans le dernier ali- 

néa de cet amendement, à substituer au 

taux de 2,70 p. 100 le taux de 2 p. 190. 
La parole est à M. Anxionnaz. 


L 





M. Paul Anxionnaz. Le dernier paragra+ 
phe de l'amendement de M. Hugues pré- 
voit que « le taux de la taxe locale est 
porté à 2,70 p. 100 en ce qui concerne leg 
affaires passibles de la taxe sur les trans- 
actions au taux de 1,80 p. 100 ». Il s’agit 
des entreprises intégrées, ou, pour parler 
un langage moins Done vSÛ des entre- 


prises à succursales multiples et deg 
grands magasins à succursales nome 
breuses. 


Je reconnais que les entreprises qui dis- 
posent des moyens des sociétés à succur- 
sales multiples bénéficient d'un avantage 
qui leur permet de concurrencer avec suc- 
cès le commerce normal. 

Ici, je pourrais parler de quelqu'un qui 
me semble un peu oublié dans cette dis- 
cussion et qui a pourtant son mot à dire. 


M. le ministre de l'intérieur. Le client. 


M. Paul Anxionnaz. C'est, comme le dit 
M. le ministre de i’intérieur, le consomma- 
eur. 

Pénaliser des entreprises en les sur- 
taxant, précisément parce qu'elles peuvent 
mieux que d’autres vendre à bas prix, 
est une hérésie économique. 

Je pourrais citer, par exemple, un rap- 
port présenté au nom du conseil de l'éco- 
nomie nationale, que présidait M. Pflimlin, 
alors secrétaire d'Etat à l’économie natio- 
nale, et qui condamnait en termes catégo- 
riques des mesures discriminatoires qui 
retirent au consommateur, en partie ou en 
totalité, le bénéfice d'une diminution de 
prix que des conditions d'achat avanta- 
geuses, des frais généraux faibles ou une 
rotation rapide des stocks permettent de 
réaliser. 

Je pourrais vous citer des cas précis que 
j'ai fréquemment constatés dans mon pro- 
pre département ou dans des localités de 
population minime. Seule peut survivre 
une succursale de ces entreprises à succur- 
sales multiples tenue par un commerçant 
ayant souvent en même temps une li- 
cence de boissons, qui, de surcroît, est 
cultivateur de son état et dont le maga- 
sin permet aux habitants de la localité de 
s’approvisionner à bon compte. 

C’est pourquoi, me sembie-t-il, s’il est 
juste, ou tout au moins traditionnel, que 
le fise prélève sa part sur l'avantage que 
comporte l'intégration d’une entreprise, il 
conviendrait peut-être de décider que le 
taux de ce prélèvement sera inférieur à 
celui prévu par l'amendement de M. Hu- 
gues. 

C'est la raison pour laquelle je me per- 
mets de soumettre à l’Assemblée le sous- 
amendement dont je suis l’auteur. 

En même temps je demande au Gouver- 
nement de ne pas m'opposer l'article 48 
du règlement. 

En effet, la recette de 2,70 p. 100 prévue 
par M. Hugues n'existe pas actuellement. 
Sauf erreur de ma part, elle est simple- 
ment en expectative. Nous opposer l'arti- 
cle 48 serait, dans une mesure évidente, 
restreindre les droits souverains du Par- 
lement. 

C'est le Parlement — et c'est même, je 
crois, la raison d’être des parlements — 
qui détient le pouvoir de fixer Je taux 
de l'impôt. Opposer l'article 48 à mon 
sous-amendement serait, à mon sens, 
opérer un véritable transfert du législatif 
à l'exécutif de ce qui est une attribution 
essentielle de la représentation de la sou- 
verainelé nationale, car, je le répète, les 
2,70 p. 100 prévus par l'amendement de 
M. Hugues ne sont pas une recette ac- 
tuelle; il s'agit simplement d'une recette 
possible, si cet amendement reçoit la sanc- 
tion du Parlement. 
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Aussi, pour des raisons de fait, pour des 
raisons de règlement, et peut-être aussi 
pour des raisons supérieures de droit cons- 
titutionnel, je demande instamment à 
M. le ministre des finances de ne pas 
m’opposer l’article 48 du règlement. 


M. le président. La parole est à M. Gar- 
cia, contre le sous-amendement. 


M. Félix Garcia. Nous demandons à l’As- 
semblée de ne pas adopter ce sous-amen- 
dement. 

En effet, M. Anxionnaz s’est exprimé 
très clairement: il s’agit, une fois de plus, 
de favoriser les sociétés à succursales mul- 
tiples, qui écrasent notre petit commerce, 
et qui peuvent ainsi l’acculer à la faillite. 


M. Eugène Rigal. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Félix Garcia. Volontiers! 


M. Eugène Rigal, Je vous remercie, mon 
cher collègue, de me permettre de vous 
interrompre. Si je le fais, c’est pour abon- 
der dans votre sens, car je veux dire 
à M. Anxionnaz, auteur du sous-amende- 
ment, qu'il acceptait très bien dans le 
passé le taux de 1,80 p. 100 exigé de la 
part de ces firmes à commerce intégré ou 
entreprises à succursales multiples. 

Pourquoi avait-on déterminé ce taux de 
1,80 p. 100 ? Parce qu’on voulait, en quel- 
que sorte, leur faire payer deux fois la 
taxe de transaction. 


Celle-ci étant de 1 p. 100, elles auraient 
dû payer 2 p. 100. Mais on les avait fait 
bénéficier d’une réfaction de 0,20 p. 100 
sur la seconde partie de l’impôt, d’où le 
pourcentage total de 1,80 P: 100. 

Or, à l’heure actuelle, le coefficient est 
de 1,50 p. 100. La taxe étant perçue deux 
fois, le pourcentage total serait de 
3 p. 100, Mais, en appliquant la réfaction 
de 0,20 p. 100 à la seconde partie de lim 

ôt, on obtient le taux de 2,70 p. 100 pour 
l'ensembte. 

Voilà les arguments supplémentaires qui 
font que l’on ne peut que s'opposer au 
sous-amendement de M. Anxionnaz. (Très 
bien! très bien!) 

M. Félix Garcia. J'ajoute à ce que vient 
de dire M. Rigal, que je remercie de son 
aide, que nous avons assisté récemment 
à la suppression de la taxe spéciale sur 
le chiffre d’affaires, qui frappait les entre- 
prises réalisant pour __ de 10 miilions 
de francs de ventes. Ïl est clair que les 
entreprises intégrées étaient favorisées par 
la suppression de la taxe. 

I y a quelques semaines également, 
nous avons discuté une mesure prévue 
dans le décret du 9 décembre, qui à al- 
légé, du point de vue de Ja patente, les 
charges des entreprises à succursa'es mul- 


Nous avons regretté que l’Assemblée ne 
nous ait pas suivis et que, par consé- 
quent, cet avantage ait été maintenu aux 
grosses sociétés à succursales multiples. 

Maintenant, on voudrait leur en appor- 
ter un autre ? Dites tout de suite, mon- 
sieur Anxionnaz, que vous voulez favori- 
ser ces sociétés à un tel point que plus 
rien ne les empêchera dorénavant d’écra- 
ser tous les petits commerçants et de les 
réduire à la faillite. 

Vous venez de nous fournir une raison. 
J faut bien en apporter une, mais la véri- 
table raison, vous ne pouvez pas la dire. 


M. Paul Anxionnaz. Je vous ai donné la 
vraie raison. Il n'y en a pas d’autre. Elle 
correspond du reste exactement à la vo- 
lonté de baisse de prix et à Ja politique 
Au Gouvernement. 





M. Félix Garcia. Vous venez de nous dire 
que c’est au profit des contribuables que 
vous défendez ces sociétés. 

Ce n’est pas sérieux, monsieur Anxion- 
naz ! 

li est clair que ces entreprises ne ven- 


dront pas un sou meilleur marché, si 
vous diminuez la taxe. 

M. le ministre de l'intérieur. C’est à 
craindre. 


M. Félix Garcia. Il arrivera simplement 
que leurs bénélices seront encore augmen- 
tés, et” j'ai le regret de constater que, 
dans le moment présent, alors que le 
marasme règne parmi le petit et le moyen 
commerce, c’est dans ces entreprises à 
succursales multiples et dans ces grands 
magasins que le pourcentage de bénéfices 
est le plus élevé par rapport à 1948. 


: ciation a peut-être exprimé ce vœu. 





(Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs.) 

Voilà pourquoi je demande à l’Assem- ; 
blée de repousser le sous-amendement de 
M. Anxionnaz. 

Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
n'a pas délibéré sur ce texte puisqu'elle 
avait disjoint le projet n° 6648, Je ne peux 
donc pas, honnêtement, donner un avis 
en son nom. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Je mets aux voix le 
sous-amendement de M. Anxionnaz. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........…. 
Majorité absolue............. 


Pour l’adoption....... 26 
Contre ......... 527 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Hugues. 


M, Emile Hugues. Je ne crois pas néces- 
saire de donner de nouvelles explications 
sur mon amendement, puisqu'il a déjà été 
développé. On $ait parfaitement à quoi il 
correspond. Nous avons obtenu l'accord du 
Gouvernement et la commission s’est pro- 
noncée favorablement. Il n’y a donc plus 
qu'à passer au vote de mon amendement. 


M, le président. La parole est à M. Cris- 
tofol contre l'amendement. 


M. Jean Cristofoil. L'amendement de 
M. Hugues tend à reporter les disposi- 
tions du texte en discussion au {*% jan- 
vier 1950, 

M. Emile Hugues. M. Cristofol a raison 
en fait. En eflet, si l’Assemblée vote mon 
amendement, puis accepte les dispositions 
du projet, il est évident que les autres } 
dispositions ne pourront s'appliquer qu’à 
partir du 1% janvier 1950, 

M. Jean Cristofol. Donc. en d’autres | 
termes, l'amendement de M. Hugues tend 
à maintenir, pendant l’année 1949, les 
dispositions du décret du 9 décembre 1948. 


M. Emile Hugues. Conformément au vœu 
des maires de France. 


M. Jean Cristofol. Sur ce point, les 
—iaes de France ont donné kies avis 
divergents,. 


mn. ms 
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277 








. | 
M. Emile Hugues. Pas du tout, 15 on 
exprimé par deux fois des avis concor. 


dants au sein de leur association. 
M. Jean Cristofol, Le bureau de r 


l'asso 

: Mai 

les maires ont pas délibéré pa 
congrès. 

Je connais des délibérations d’associs. 

| J'ai 


n’et 


tions départeméntales de maires — « 
reçu des lettres de maires à ce sujet 
qui sont opposés au décret du 9 qe. 
cembre 19:8 et qui demandent le retour 
à la siluation existant précédemment y 
compris, en attendant le vote de |1 ré. 
forme des finances communales, les euh. 
gp qui étaient accordées en 1947. 

Nous ne pouvons pas accepter intégra. 
lement l'amendement de M. Hugues, ep 
nous demandons, nous aussi, que l'on 
revienne aux dispositions antérieures. 

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle 
nous avons déposé des amendements aux 
articles suivants. 

Nous demandons que l’Assemblée « 
prononce par division, sur Famendement 
de M. Hugues, c’est-à-dire, d’abord, sur ja 
partie qui prévoit en quelque «sorte 
que les dispositions du décret du 9 dé. 
cembre 1948 continueront d’être en vi 
gueur durant l’année 1949, puis sur k 
partie qui concerne les dispositions rels 
lives aux laxes agricoles. 


M. le président. La parole est à M. Hu. 
gues. 


M. Emile Hugues. Je crois comprendre 
qu'en demandant le vote par division de 
mon amendement, vous vous réservez là 
possibilité de voter les dispositions en fa. 
veur des agriculteurs et de vous prono 
cer contre le reste de mon amendement. 

Je m'aperçois maintenant qu’il vient à 
se glisser une confusion dans votre & 
prit. Le texte de mon amendement. 


M. Joseph Delachenal. Monsieur Hugues, 
voulez-vous donner une nouvelle lectun ! 
de votre amendement ? 


M. Emile Hugues. Cette nouvelle lectur 
de mon amendement ne vous apprendn 
pas grand-chose, (Erclamations sur di 
vers bancs.) 

Permettez-moi de m'expliquer. Je veux 
dire qu’il est rédigé en termes adminislras 
tifs, (Nouvelles exclamations.) 

Je vais vous le relire, vous pourrez ji 
ger. 

« Avant L'article 42, 
article ainsi conçu : 

« Jusqu'au 31 décembre 41949, sont 
exemptées du payement de la taxe locale: 

« 4° Les opérations de façon vistes à 
l'article 12, 20°, du code des taxes sur 4 
chiffre d'affaires : 

« 2° Les ventes donnant lieu au paye 
ment de la taxe à la production au taux 
de 12,50 p. 100 ou de 5 p. 400, décimes 
compris, à l'exception toutefois de celles 

ui bénéficient des dispositions de l'arti- 
14, paragraphe 1%, 1° du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires relatives aux 
ventes au détail; 

« 3° À concurrence de 50 p. 100 de leur 
montant, les ventes effectuées par les per 


insérer un nouvel 


, Sonnels ayant acquitté la taxe grévue paf 


l'article 36 (3°) du. code des taxes Suf 
le chiffre d’affaires lorsque ces vente: sont 
faites à des personnes assujetties au payt 
ment de la taxe sur les transactions q 
acquièrent les produits en vue de l:17 
vente en l’état ou après transforma!'n. 

« Jusqu'au 31 décembre 1949, le tax 
de la taxe locale est porté à 2,70 r. 40 
en ce qui concerne les affaires pas D 
de la taxe sur les transactions au la1Y 
1,80 p. 100. » 
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M. Maurice-Roné  Simonnet, C'est à 
croire que c'est l'administration qui a ré- 
digé ce texte. 
M. le ministre de l'intérieur. Elle l’au- 
rait fait plus clairement. 


i . J'ai repris simplement 

M. Emile Hugues. J'ai r Len 
Je texte du projet de loi n° 6648; c’est ce 
qui vous explique que l'amendement est 
redigé en des termes que moi-même, cer- 
tuinement, je n'aurais pas trouvés. 

M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol. 

M, Jean Cristofol. M. Hugues a donné une 
nouvelle lecture de son amendement, mais 
il n'a pas démenti mon observation, à sa- 
voir que l'adoption de ce texte aboutirait, 
en pratique, à maintenir pour 1949, dans 
«on ensemble, le système du décret du 
9 décembre 1948. 

M, Emile Hugues, Nous sommes d'ac- 
cord. 

. Jean Cristofol. Mais, nous, nous ne 
commes pas d'accord. 

M. Emile Hugues. Vous voulez vous ré- 
sver la possibilité de voter les disposi- 
[uns relatives aux bénéfices agricoles. 


M. Jean Cristofol. Certainement. Je com- 
prends très bien pourquoi vous avez donné 
si yeu d'explications. Vous vous êtes 
borné à donner lecture de votre amende: 
ment et vous dites: c’est à prendre ou 
à laisser, mais si vous votez contre l’amen- 
dement, je vais vous reprocher de vous 
prononcer contre les dégrèvements que 
nous prévoyons pour les exploitations agr'- 


CIE, 


M. Emile Hugues, Le texte de mon amen- 
demeut forme ‘un tout, monsieur Crisia- 
fol 


M. Jean Cristofol, Et ainsi, c’est un 
amendement qui comporte une grande par- 
tie de chantage, 


M. Emile Hugues, Vraiment ? 


M. Jean Cristofol. C’est évident. 

Nous aurions préféré que votre amen- 
dement füt rédigé sous forme d’un article 
indiquant, d'abord, que le décret du 9 dé- 
cembre 1948 derneurera en vigueur jus- 
qu'au {% janvier 1950 d’ailleurs, il eût 
été superflu de le souligner puis que se- 
ront prises telles ou telles dispositions en 
laveur des exploitations agricoles. 

\u fond, vous maintenez la taxe en cas- 
Que en l’atténuant. 

Dans ces conditions, et tout en approu- 
vant — nous l'avons démontré ici à 
maintes reprises, notamment au cours de 
a discussion de ces jours derniers — des 
dispositions qui sont favorables aux culti- 
Valeurs, nous ne voterons pas l’amende- 
ment de M. Hugues, parce que nous esti- 
I0nS qu'il faut corriger immédiatement 


1918 

Un nous dit que le rejet de cet amen- 
dernent créerait des difficultés. Nous ne 
‘ pensons pas. 

SOUS croyons, au contraire, qu'il est pos- 
pr ÿe de revenir aux dispositions de 1947 
1 194$... 

M, Eugène Rigal, Vous avez voté contre 
Ta proposition de loi qui avait pour objet 
UE revenir au système de 1948. 


M. Gaston Auguet. J'ai précisé 
: notre position. 


tout à 
}'} 


M. Jean Cristofol. et qu'on peut les ap- 

l''uer dès le 1 août, si vous le désirez. 

Voilà pourquoi nous voterons contre 
‘“Henacment de M. Hugues. 


les dispositions du décret du 9 décembre | 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Hugues. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 





Nombre de votants ...,,,,,— 414 
Majorité absolue ...,.,.,...., 208 


Pour l'adoption .... 320 
CONTE"... 94 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je suis saisi d’un nouvel âmendement 
de M. Hugues, tendant, avant l’article 42, à 
insérer un nouve! article ainsi conçu: 

« Le Geuxième paragraphe de article 35 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires 
est modifié et rédigé ainsi qu’il suit: 

« Le taux ci-dessus est porté à 1,80 pour 
cent pour les ventes au détail réalisées 
par : 

« 1° Tout fabricant ou tout commerçant 
vendant, soit dans le même établissement, 
| soit dans des établissements distincts, en 
gros et en détail, dès l’instant que ses ven- 
tes en gros de l’année précédea_te ont dé- 
passé le tiers de son chiffre d’affaires to- 
tal; 

« 2° Toute personne ou société possédant 
plus de deux établissements de vente au 
détail, le taux de 1,80 p. 100 s'appliquant 
dans ce cas uniquement aux ventes réa- 
lisées dans le ou les établissements autres 
que la maison principale. » 

La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Je ne pouvais pas dé- 
poser cet amendement avant l'adoption 
de l’amendement précédent. 

Cet amendement est relatif à la défini- 
tion des entreprises intégrées. Des diff- 
cultés sont nées souvent de l'application 
des-textes concernant cette définition. 

I n’est pas contesté que les établisse- 
ments dont la proportion des ventes en 
gros excède de très peu 20 p. 100 n’en de- 
meurent pas moins essentiellement, quel- 
quefois, des commerces de détail. 

De même, il peut paraître excessif, dans 
certains cas, d'appliquer le taux majoré, 
lorsque le commerçant exploite deux ma- 
gasins seulement, le second ne servant 
souvent qu’à l'exercice d'un commerce 
d'appoint. 

Pour pallier ces difficultés, dans une 
certaine mesure, il semble opportun de res- 
treindre la portée des dispositions en ques- 
tion. C'est pourquoi je vous propose 
le texte de cet amendement qui apporte 
plus de soup:esse dans la détermination 
des entreprises intégrées. Ainsi ne sera 
as considérée comme entreprise intégrée 
le négoce d’un simple commerçant qui 
effectue des ventes en gros dans une pro- 
portion qui excède moins de 20 p. 100 et 
qui a un autre magasin de détail. 

Ce nouvel amendement tend en quelque 
\ sorte à établir un correctif à l’augmenta- 
\ tion de la taxe sur les entreprises intégrées 
| ue je vous ai proposé dans mon précé- 

ent amendement. 


| M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
| vernement ? 
| 





— 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
! Gouvernement ne fait pas d’objection à 
| l'amendement de M. Hugues, qui peut per- 





mettre de clarifier les modalités d’applica- 
tion de la taxe sur les transactions et de 
la taxe locale majorée. 

Le Gouvernement est sensible aux argu- 
ments qui ont été présentés en ce qui con- 
cerne cerlains commerçants qui ont deux 
magasins. 

Divers cas de ce genre nous ont été si- 
gnalés, notamment celui des épiciers qui 
ont en même temps une pompe à essence. 
En droit fiscal, is sont considérés comme 
ayant deux établissements. 

On nous a fait remarquer qu'il était un 
peu exagéré, dans ce cas, de leur appliquer 
une taxe destinée uniquement à frapper 
les entreprises à succursales multiples. 

Le Gouvernement ne fait donc pas d'ob- 
jection à l'amendement de M. Hugues qui 
a pour objet de préciser les éléments de 
distinction. 

M. le président. Que! est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur spécial. La commission 
accepte l'amendement. 


M. le président. La parole est À M. Au- 
guet contre l'amendement. 


M, Gaston Auguet, Je désire présenter 
deux observations à propos du nouvel 
amendement de M. Hugues. 

Cet amendement a été déposé en séance 
sans qu'aucune des deux commissions 
compétentes de l’Assemblée ait été appeléa 
à en discuter. 

M. Joseph Delachenal, Très bien ! 

M. Gaston Auguet, Il s'agit d'un amen- 
dement très technique qui nécessitait, par 
conséquent, une clude approfondie en 
commission. 

Le groupe communiste estime qu'il est 
très regrettable que, depuis quelque temps, 
sur des Sujets très complexes, l'Assem- 
blée discute des amendements qui n'ont 
pas été étudiés, au préalable, par une 
commission. (Anplaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. le président. Vous avez raison, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
comiuission peut demander le renvoi. 


M. Gaston Auguet. Monsieur le secré 
taire d'Etat, je n'ai pas qualité pour parler 
au nom de la commission. Je parle ici au 
nom du groupe communiste. 

Ma deuxième observation est la suivante. 

En combattant un amendement de 
M. Anxionnaz, M. Garcia a indiqué tout 
à l'heure les raisons pour lesquelles le 
groupe communiste considérait qu'il était 
nécessaire de frapper les magasins à suc- 
cursales mulliples et les grands magasins 
plus lourdement que les entreprises de 
détail. 

Or, M. Hugues, qui, semble-t-il, avait re- 
poussé, il y a un instant, l'amendement 
de M. Anxionnaz, vient maintenant ap- 
porter un certain nombre d’atténuations 4 
son précédent amendement, Il propose de 
ramener ainsi le taux de 2,70 p. 100 qui 
était prévu pour certaines entreprises, à 
1,80 p. 100, 

J'entends bien que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances nous a dit que cette disposi- 
tion intéressait, par exemple, un épicier 
qui exploite une pompe à essence, Mais 
elie ne vise pas seulement des cas de ce 
genre et concerne également toute une sé- 
rie d’établissements qui réalisent un vo- 
lume d’affaires considérable. 

Pour les raisons d'ordre général expri- 
mées il y a un instant par mon collègue 
et ami M. Garcia, le groupe communiste 
votera contre cet amendement, 

M. Emile Hugues, Je demande le scru- 
tin 
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M. le président, La parole est à M. le 
gecrétaire d'Etut aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
me paraît utile de donner quelques expli- 
cations à l’Assemblée, I ne s’agit pas d'un 
texte gouvernemental, mais cela ne veut 
pas dire qu’il soit sans intérêt, (Rires à 
l'ertrème gauche.) 

Comme chacun le sait, il existe deux 
taux pour la taxe sur les transactions: Île 
taux de 1 p. +00 et le taux de 1,80 p. 198, 
Il existe aussi, maintenant, deux taux pour 
la taxe locale: le taux de 1,50 p. 109 et le 
taux de 2,70 p. 109 qne vous avez voté. 

Du fait du classement d’un établissement 
dans la catégorie à lagvelle le taux le 
plus élevé est appliqué, it résulte, pour 
le commercant, non seulement une aug- 
mentation de la taxe sur les transactions, 
qui passe du tanx de 1 p. 100 à celui de 
1,50 p. 109, mais également l'augmentation 
de la taxe locale, qui passe de 1,50 p. 100 
à 2,70 p.. tüu. 

Il est done important que l’Assembiée 
sache d’une façon précise quels sont les 
contribuables qui voat payer en tout une 
augmentation de l’ordre de 2 p. 109, puis- 
que de 1,50 à 2,70 il y a 4,20 de différence, 
et que de ? à 1.80 il y a 0,80 de diffé- 
rence 

L'écart des frais supportés par les pro- 
priétuires de ces établissements sera. dé- 
sormais de 1,20 p. 100 supérieur à ce qu’il 
était auparavant, Il faut donc que vous 
déterminiez, dans une eatière liberté, quels 
sont les commerces à qui vous vouliez 
luposer cette taxe suppiémentaire. 

À cet égard, deux questions se posent: 

La première concerne les maisons de gros 
qui font en méêine temps des opérations 
au détail. L'idée qui a inspiré l'amende- 
ment de M. Hugues, destiné, celui-là, à 
compléter le premier amendement que 
vous avez voté, est que le commerçant réa- 
lisant à la fois des opérations de gros et 
de détail est favorisé, puisqu'il ne paye 
qu'une fois la taxe, alors que si la mar- 
chandise passe d’un commerce de gros à 
un commerce de détail, elle doit supporter 
deux fuis la taxe: 1,50 plus 1,50, ç'est-à- 
di é à PA 1K), 

Puisque le commercant qui 
le gros et le dét: 


fait à la fois 
il réalise une économie, 

vons avez jugé que ceui-ci devait payer 
une taxe plus forte, Mais quel duit être le 
M. Hugues vous en propose un qui me 
jarait raisonnale, EH estime que ce taux 


s 
surélevé devra s'impose 
: 


Iorsque ie COIN: 
cant en gros réalisera un "hiffr3 de 
ntes en, gros qui dépassera le tiers de 
d'aftaires total, 

iorez s’il 


Il estime — et vous appré a 
commereant 


rl ou raison — que si le 
fait moins du tiers de son chiffre d’affasres 
en gros, ?} 2st principalemeni, non pas un 
CoLumercant eh gros, Mais UN commercant 
l; que si, au contraire, il dépasse 
le tiers de son chiffre d’affaires wtal en 
effectuant des apérations de vente en gres, 
l'est un commercant en gros qui fait éga- 
le vente au détail. 
lel est le criterium proposé par M, Hu- 
ues; il n'est pas déraisonuable, L'Assem- 


iles operations 


ne les établis. 
ügrés, c'està-dire qui ont piu- 

eurs blissements, M, Hugues estime 
[ail faut appliquer ces dispositions aux 
DIT myortant plus de deux éta- 


La eeconde question concet 


‘Hisseme: ls, un commerce de deux éta- 
ssements n'étant pas tellement déve- 
lonpé justifie l'imposition de 2 p. 100 
Sil1) ulaire 
lel est le mécanisme de l'amendement 
de M I! ] 


cre * IS i AVOi;r CXpose 





avee assez de elarté pour ‘vous puissiez 
vous pranoncer sur la doule question 


qu’il pose en toute connaissance de cause. 


M. le président. La parole est à M. Gi- 
uesltet. 


M. Edmond Ginestet. Mesdames, mes- 
sieurs, lorsque M le secrétaire d'Etat à 
pris là parole pour nous expliquer l’amen- 
dement de M. Hugues, un éclat de rire 
m'a échappé, et certains de mes ceolè- 
gues se sont demandé pourquoi je riais 
aussi fort. 

Je venais de m’apercevoir, comme vous 
tous, sans doute, que c'est M. Hugues qui 
dépose les amendements et.c’est M. le se- 
crèétaire d’État qui les explique, pare que 
le Gouvernement n'a pas le droit d’amen- 
dement, 

M. André Tourné, Très bien! 


M, le secrétaire d'Etat aux finances, Le 
Gouvernement a le droit de comprendre. 


M: Edmond Ginestet. Que l’un de aos col- 
lègues se livre à cette gymnastique, c’est 
une affaire entre lui et sa conscience, 

La méthode qui consiste, s'agissant de 
questions aussi graves que celle que nous 
discutons, à nous inviter à nous prononcer 
sur des textes aussi compliqués, sans nous 
en avoir permis, au préalable, l'examen 
attentif, ne me paraît pas une bonne mé- 
thode à instaurer dans eette Assemblée. 

Après mon camarade August, je souligne 
que c’est :à une méthode regrettable, aussi 
bien pour les contribuables que pour les 
maires, qui ne comprendront plus rien à 
la façon dont le budget municipal peut 
être établi. (4pplaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. Emile Hugues. [Il vous est arrivé de 
déposer des amendements sans qu'ils 
aient été examinés en commission, 


M. Félix Garcia, Mas jamais pour le 
compte de M. Edgar Faure. 

M. André Tourné, Mais il est regrettable 
que le Gouvernement soit d'accord avec 
vous, monsieur Hugues. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances, Ce 
n'est déshonorant ni pour M. Hugues, ei 
pour moi-même. 


M. André Tourné. Mais c’est regrettable 
pour :es pelits commerçants, 

M, Fernand Bouxom. En Russie, c'est 
toujours comme cela! Toutes les décisions 
y sont prises en accord avec le Gouverne- 
inent, Autrement, c'est la prison, (Sou- 
rires.) 

M, le président, M. Ginestet a raison 
de se plaindre que des amendements im- 
portants et compliqués soient introduits 
en séance sans que les députés aient pu 
les étudier. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

Mais aucuse disposition du règlement ne 
s'y oppose, L'article 70 du règlement coa- 
tient, en effet, la disposilion suivante: 

« Le défaut d'impression et de distri- 
bution d'un amendement ne peut toutefois 
faire obstacle à sa discussion en séance 
publique devant l’Assemblée. » 


M. Félix Garcia, Peul-être pourrait-on 
renvoyer l'amendement de M. Hugues à 
la commission ? 


M, le président, Personne ne demande 
plus la parele ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Hugues, accepté par le Gouvernement 
et la commission. 

Je suis saisi d'une demande de scœutin 
présentée au nom du groupe républicain 
radical et radical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 





— 
M le président, Personne ne de 
plus à voter 2... Eu 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépoui. 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du de, 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants..….…...,. 199 
Majorité absolue... ce 297 


Pour l’adoption...... 321 
Contre stress ss. 271 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Nous arrivons à un amendement, por. 
re le numéro 4, déposé par M. L'Huil 

er. 

La parole est à M. Albert Petit pour sou. 
tenir cet amendement 


M. Albert Petit. Je ne eoutiens pa 
l'amendement de M. L'Huillier, mais mon 
propre amendement, n° 20, qui tend à 
une nouvelle rédaction du texte modif. 
catif proposé re Particle &t du code des 
taxes sur le chiffre d’aflaires. 


M, le président. L'amendement de 
M. L'Huillier n'est donc pag soutenu ? 


M. Gaston Auguet. II semble y avoir ung 
confusion résultant dé la numérotation 
des amendements, Celui de M. L’Huillie 
concerne :e texte modificatif proposé pour 
l’article 43 du code; celui ke 4. Abber 
Petit, qui concerne l'article 4t de ce code 
doit done être discuté en premier lieu, 


M. le président, En effet, M. Albert Petit 
a déposé un amendement tendant, à l'a 
ticte 42, à rédiger comme suit le texte mo. 
dificatif proposé pour l’article 41 du cods 
des taxes sur le chiffre d’affaires: 

« Art. 4t. — Les communes peuvent êtrs 
autorisées par l'autorité préfectorale, après 
avis du directeur départemental des coatri 
butions indirectes, à Etablir une taxe le 
cale frappant : 

« 1° Les ventes au détail; 

« 2° Les opérations d'entreprises de tr. 
vaux, les locations et ies prestations de 
services autres que les opérations visées 
à l’artiele 12, paragraphe 29, ci-dessus, 

« Le taux de la taxe locale est fixé À 
0,10, réserve faïte des droîts acquis pour 
les communes conservant leur octroi 0,10 
0,25, 0,50, 0,75, 1,50 p. 100 pour toutes kes 
autres communes. » 

La parole est à *“, Albert Petit, 

M. Albert Petit. C'est contre l’oblisation 
pour les communes d’instituer la taxe lo 
ce et contre le laux uniforme qui est im- 
posé par l’article 41 du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires que nous avons déposé 
cet amendement, . 

En effet, cet arlicle précise qu'il est 
perçu une laxe locale au taux unilorme 
de 2 P: 100. 
_Si le texte est adopté dans cette rédac 
tion, les communes seraient obligées d'ap- 
pliquer Ja taxe au taux uniforme de 2 à 
100, Une fois encore, la réglementation 08 
cette taxe sera modifiée, sans que l'on 


sache exactement ce qu'elle va rapporter 


aux collectivités locales. 

On nous a parlé de 85 milliards de francs 
pour l'année, Tout à l'heure, M. le minis 
tre de l'intérieur nous disait que per- 
sonne ne savait ce que cette taxe pour- 
raiteproduire pour 1949. 

M. le ministre de l'intérieur, Nous le <11- 
rons dans quelques moie, 

M. Albert Petit, J'ai sous Jes yeux 5 
chiflres qui proviemnent de l'adminisui 
tion de M. Edgar Faure. 

M. le ministre de l'intérieur, Des chiff°3 


partiels. 
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M. Aïbert Petit, … qui n'incitent pas à 
"optimisme. ; 
éi == rentrées de la taxe sont inférieures 
à &5 milliards de francs, il faudra bien que 
jEtat accorde au Moins à nos communes, 
en subventions, l'équivalent de la diffé- 
Jerice. 1 

M. le ministre de l’intérieur, Non! C'est 
Je rendement de la taxe de 1948 qui est ga- 
“at: ct non pas le chiffre de 85 milliards 
de francs. 

M. Aibert Petit, Oui, mais si le r2nde- 
ment est inférieur à 85 milliards, il faudra 
bien que l'Etat accorde des subventions. 
Nou: fondant sur les mstructions que 
vou: avez données aux préfets, nous avons 
prévu, dans DOS Communes, des sumnes 
qui sont inscrites à nos boggets. 


H. le ministre de l'intérieur. Nous garan- 


nt 
past 


tssons les subventions d'équilibre de l’an- | 


nce at rit re. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Et 
pis davarnage. 


M. Albert Petit, En tout éiat de cause — 
d'autres l'on dit avant moi et mous ae le 
répélerons jamais assez — la réforme des 
fhances locales doit intervenir au plus tôt 
et vous-mnèrme, monsieur le ministre de 
l'intérieuy, Vous avez affirmé ici à plu- 
sieur: rehrises que votre désir était de 
voir jutervenir la réforme des finances lo. 
cales dans le plus bref délai possible. 

Nous sommes, quant à nous, toujours 
désireux de voir s’accomplir la réforme. 

Mae, bélast fa tournure que prend la 
discus on nous t96mtre que nous ie s0!M1- 
mes pas encore près de la voir aboutir. 
Faute, depuis deux ans, d’avoir abordé 


lk discussion sur la réforme des finances 
beules, alors que, depuis fort longtemps, 
à conmission de Fintérieur à déposé son 
rapport sur le bureau de l’Assemblée, nous 
devons périodiquement mous pencher sul 


ce probième ârritant, 
À maintes reprises, je le répète, re mi- 
Histre nous à drané des assurances. Les 


protestations unañimes et répétées des 
maires de France groupés dans notre 1550. 
_ sobt, jusqu'à ce jour, restées sans 
effet 
. [l'est À craindre que la discussioa d’au 
jourd'hn n'apporte pas encore une solu- 
on delinitive au problème des finances lo 
Laits 

Les rélmmes partielles ne peuvent 
quure, Scion mous, inopérantes. C’est ce 
qui nou: à incités à déposer notre"amende- 
Bent, qui tend à dnisser aux communes la 
hituce d'instituer ou de ne pas instituer 
la ti ', dans le cas où elles décideraient 
de la créer, de lui attribuer le taux qu 
eur conviendra. 


eurs, il nous semble que le retour 
5, Sualion antérieure au décret du 


£- écembre 1947 est le meilleur moyen d» 
sonner l'aisance aux communes, par l'oc 
SI 0e subventions. 


entendu, nous n'envisageons cette 
que parce que la réforme des f- 
cales, qu'une fois encore nous ré- 
vec insistance, n’est pas réalisèe. 
ssements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le se- 
‘ d'Etat aux finances. 


Frot le Secrétaire d'Etat aux finances. 

d'u a en adoptant l'amendement 
‘ Hugues, a décidé très nettement 

Enr = cette année, le système de la 
- I0Cale ae serait pas modifié. 

7. l'amendement de M. Waldeck L'Hnil- 


Sur aurait pour objet, au contraire, de 


lFrimer le système existant et de le 
Pacer Par un système d’ailleurs très 





peu étudié, et dont l'application ne per- 
mettrait certainement pas de couyrir les 
besoins financiers des communes. 


M. Gaston Auguet. C'est pourtant le sys- 
tème qui fnt en vigueur jusqu'au 51 dé- 
cembre 1947! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je demande donc à YAssembkée de reje- 
ter cet amendement, qui est en contradic- 
tion avec sa précédente décision. 


M. le président, La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Je suis d'accord 
avec M. le secrétaire d'Etat aux finances 
pour rejeter cet amendement que j 
trouve très dangereux pour Îles finances 
locales, qui risquent d'être complètement 
bouleversées alors que l'année est déjà 
fort avancée. 

Mais ne suis pas d'accord quant à 
la posiüon de principe prise par te 
secrétaire d'Etat, En votant l'amendement 
de M. Hugues, en eflet, l’Assemiilée a 
bien décidé du régime applicable en 1949, 
mais non pas de celui de 1950; par con- 
ségent, l'amendement de M. L'Huillier 
pourrait ne viser que l’année 1950 et, à 
ce titre, être recevable. 

Si donc je vote contre l’amendement, 
ce n'est pas pour le motif que M. Île 
secrétaire d'Elat a indiqué, mais pour 
permetire la discussion ultérieure du ré- 
gime de 1950. 


M. le président, 
M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Nous voici au point 
que nous avions prévu. 

J'ai déposé une série d’amendements 
qui complètent les textes qui nous sont 
soumis, mais il était bien dans ma pes- 
sée, après le vote précédent de poser le 
problème : allons-nous maintenant, oui ou 
non, aborder la discussion de ces textes 
dont nous sommes saisis ? 

C'est le seul problème puisque, par de 
vote qu'elle a émis, l’Assemblée a mar- 
qué que ces textes ne doivent s'appliquer, 
en tout état de cause, qu'à partir du 
{* janvier 1950, ainsi que vient de l'is- 
diquer M. de Tinguy. 

Je me demande s'il ne serait pas plus 
sage de disjaindre les derniers articles 
du projet, ainsi que nous l'avons précé- 
demment demandé, à condition toutefais 
que le Gouvernement prenne l'engage- 
ment de soumettre à notre examen, dès 
la rentrée, l'ensemble de la réforme fiscale 
ou, à tout ls moins, et s’il n’est pas en 
mesure d'établir un projet d’ensergble, 
le texte dont nous sommes saisis au- 
jourd'hui. Ainsi, nul ne pourra croire à 
un piège par quoi l'on reporterait sans 
cesse la discussion, pour empêcher l'appli- 
cation du système nouveau avant de 
ter janvier 1950. 

Je crois que l’Assemblée devrait dis- 
joindre les articles en cause et en repor- 
ter la discussion au mois d'octobre pro- 
chain, 

M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenai. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collé- 
gues, quand M. Hugues a déposé son 
amendement — auquel je m'excuse de 
ne pas avoir compris grand'chuse, car 
il est extrêmement compliqué et n'avait 
pas été distribué avant la séance — j'ai 
formellement demandé au Gouvernement 
s’il accepterait que la discussion vint 
anjourd’hui, et M. Edgar Faure m'a ré- 
rondu par l'affirmative, ce qu’il confirme 
d'ailleurs d’un signe. 

J'estime donc que, si la discussion na 
pas eu lieu aujourd’hui, elle n'aura ja- 


La parole est à 











mais lieu et sera repariée aux catendes 


grecques. (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs.) 

Vous savez parfaitement, anesdames, 
messieurs, qu'en octobre et movembre 


nous aurons d'autres discussions impor- 
tantes, qui aous empêcheront d'examiner 
catte question des taxes locaies; il nous 
sera impossible d'adopter, pour 1%0, une 
réforme utile. 

J'insiste donc pour que ce débat conti- 
nue. (Applaudissements à droite.) 

M, le président, La parole est à M. de 
Tinguy. 

M, Lionel de Tinguy. M. Delachenal a 
dit excellemment ce que je voulais dire 
moi-même; je a'’insiste pas. 

M. Joseph Delachenal. Je suis tres heu- 
reux de cet accord. 

M. le i La parale est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
ne crois pas que M. de Tinguy m'ait bien 
compris. 

Je n'ai pas proposé le rejet de J'armen- 
dement de M. Waldeck L'Huilier dans 
la mesure où il serait applicable en 41950, 
mais parce que, de par sa rédaction, il 


-serait applicable dès aujourd'hui. 


H ne m'appartient pas ‘de rédiger {les 
amendements qui sont soumis à l'Assem- 
biée; je Les prends tels qu'ils sont et rien 
ne permettait à M. de Tinguy de penser 
que je m'opposais à ce que le système de 
1950 fût différent. J 

Comme l'a rappaé M. Delachenal, j'ai 
dit que je ne faisais aucune ohjection à 
ce que cette discussion se poursuive. Le 
Gouvernement est aux ordres de l'Assem- 
blée et fait montre de beaucoup de com- 
plaisance, puisque je n'ai appris qu'au 
dernier moment que ce débat devait d'ins- 
tuer aujourd'iul. 

M. René Pleven. Il s’est ouvert 
mande du Gouvernement. 

M. le président, La parole est à M. G* 
uestet. 

M. Edmond Ginestet. M. le secrétaire 
d'Etat est mal venu à nous reprocher 
d’avoir rédigé nos amendements sans 
avoir prévu la petite combimzaison écha- 
faudée depuis quelques jours, ce qui 
expique la rédaction qu'il incrim:ne. 
Nous pouvons 


à la de- 


d'aileurs la modifier en 
donnant, pour paint de départ à ces dis- 
tits D date du 1 janvier 1950. Sous 
cette forme, nous mwmaintenous notre amen- 
dement. 

Comme vient de le faire observer M. D:- 
achenal, nous discutons dans des condi- 
tions très difficiles. Si nous acceptons la 
thèse de M. Hugues et que vient de re- 
prendre M. te secrétaire d'Etat, nous de- 
vons admettre que l'amendement de natre 
collègue résout l’ensemble du problème 
pour 1949 

Reste à savoir, maintenant, si .aous 
allons continuer à discuter la réforme Ges 
taxes locales pour l'avenir, c'est-à-dire 
pour les années 1950 et suivantes 

A notre avis, il aurait fallu discuter 16 
probième des finances locales dans son en- 
semble. mais nous constatons que le Gou- 


vernement fait tout ce qu'il peut your 
empêcher cette discussion, Aussi esti- 
mons - nous qu'h convient d'exammer 


maintenant ies textes étudiés par la com- 
mission des finances. 

Voici d'ailleurs une raison snpplémen- 
taire: nous avons déposé de evornbreux 
amendements, ainsi que maints de nos 
collègues de toutes tendances. Si nous ns 
poursuivons pas cette discussion, ces 
amendements tombent. Or, je note, par 
exemple, que nos collègues MM. Solirihaa 
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ae 
et Temple ont déposé un amendement 
concernant le lieu où doit être perçue la 
taxe locale et qui doit être discuté... 


M. Joseph Delachenal. Très bien ! 


M. Edmond Ginestet. ..car les maires 
attendent ja solution. 

Done, même après l’adoption des deux 
amendements de M. Hugues, à la suite de 
combinaisons que je réprouve, j'estime 
que nous devons poursuivre la discussion 

u projet élaboré à la commission des 
finances et auquel, je l’ai dit, de nom- 
breux amendements sont proposés. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Albert Petit. 

M. Gaston Auguet, Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. ‘les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrulin: 


Nombre de votants ss... 592 
Majorité absolue 297 


Pour l’adoption ..+.. 182 
Conire : ..ssevessss 819 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Cristofol a déposé un amendement 
tendant à compléter le texte modificatif 
proposé pour l’artiele 42 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires, par les mots: 

« À l’exclusion des ventes visées à l’ar- 
iicle 12-17 du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires. » 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Je ne suis pas sûr que 
la rédaction de mon amendement soit 
bonne, n’ayant pas eu l’avantage de col- 
laborer avec les services du ministère des 
finances. J'espère, toutefois, faire com- 
prendre « que je ‘ésire. (Sourires.) 

Par circulaire du 28 mars 1949, le secré- 
taire d'Etat aux finances, sans nulle possi- 
bilité de se référer à un texte quelconque, 
a exonéré du payement de la taxe locale 
les chantiers de constructions navales. 

Cette circulaire a eu pour effet de susci- 
ter de nombreuses protestations des com- 
munes sur le territoire desquelles se trou- 
vent des chantiers de constructions et de 
réparations navales. Dans. la commune de 
Saint-Nazaire, par exemple, c’est un ca- 
deau de 30 millions de francs qui a été 
fait, ainsi aux chantiers de constructions 
navales, et, pour Port-de-Bouc, dans les 
Bouches-du-Rhône, de 10 millions. 

J'ai en main une résolution votée à 
l'unanimité par le conseil général du Fi- 
nistère, qui demande la suppression du 
troisième paragraphe de la circulaire en 
cause. La résolution est précédée d'une 
protestation contre la décision prise. 

Le Gouvernement, je l'ai dit, & fait, au 
détriment des communes, un cadeau aux 
chantiers de constructions navales. Cepen- 
dant, ceux-ci déclenchent actuellement une 
altaque qui risque d’avoir des conséquen- 
ces très graves pour les travailleurs. 

A Port-de-Bouc, depuis quatre semaines, 
sous un prétexte futile, les chantiers 
êt ateliers de Provence ont lockouté 
1.060 ouvriers, et nous avons tout lieu de 
croire que la décision n’a pas été prise 
sans consullation préalable A Gouverne- 





ment, si l’on en juge par le peu d’empres- 
sement du ministre du travail et du mi- 
nistre de la marine marchande — qui 
pourtant a confié des commandes à ces 
chantiers — à exercer la pression néces- 
saire pour amener la direction à décider 
la reprise du travail. 

Les communes sur le territoire desquel- 
les sont situés des chantiers de construc- 
tion ou de réparations navales et dont les 
ressources proviennent essentiellement de 
la perception de la taxe locale, vont éprou- 
ver de grosses difficultés pour équilibrer 
leur budget. C’est pourquoi je demande à 
M. le ministre de vouloir bien me donner 
l'assurance que la circulaire du 9 mars 
1949 sera rapportée, étant donné, par ail- 
leurs, qu’une circulaire ne saurait modi- 
fier la loi. 

A défaut de cette assurance, je me ver- 
rais contraint de maintenir mon amende- 
ment, sans m'opposer, toutefois, à son 
renvoi à la commission -en vue de l’adap- 
tation de son texte au système actuelle- 
ment en discussion. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d’Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
L’amendement de M. Cristofol se réfère à 
la question de l’assujettissement des en- 
treprises d'armement à la taxe locale. Je 
n’en avais pas compris le sens, au premier 
abord, Il me semblait, d’après sa rédac- 
tion, conclure à l’excnération en faveur 
de ces affaires. Les explications de notre 
collègue demontrent, au contraire, qu’il 
entend que les sociétés en cause scient 
frappées de la taxe locale. 


M. Jean Cristofol. C’est cela. 


M. le secrétaire d’Etat aux finances. Voici 
quelle est la situation: d’après les textes, 
conformément aussi à l’amendement pré- 
cédemment voté, la taxe locsle n’est pas 
applicable aux entreprises qui a ag la 
taxe à la production, parmi lesquelles, no- 
tamment, les entreprises industrielles. 

Les entreprises d'armement doivent, 
normalement, d’après leur nature, payer 
la taxe à la production. Donc, elles ne de- 
vraient pas payer la taxe locale. 

Mais, afin d'encourager l’industrie fran- 
caise de l'armement, dont vous connaissez 
les difficultés, on les a exonérées de la 
taxe à la production et on a estimé qu’il 
était normal qu’elles soient également exo- 
nérées de la taxe locale; sans quoi on se- 
rait arrivé à ce résultat qu’une mesure 
prise pour les favoriser — et qui y réussit 
en un sens — eût abouti, au contraire, à 
les surcharger. 

En ce qui concerne le fond, je crois qu’il 
serait tout à fait illogique d’assujettir ces 
entreprises à la taxe locale, surtout dans 
le système nouveau. En effet, si je ne me 
trompe, car la question est un peu com- 
pliquée, l’amendement de M. Cristofol se 
placerait à la fin de l'article 42 qui re- 
prend lui-même l’article 42 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires. 

Nous dirions donc: 

« Ne sont pas considérées comme faites 
au détail, les ventes portant sur des objets 

ui, en raison de leur destination ou de 
l'usage qui en est fait, ne peuvent être 
utilisés ou consommés que par des indus- 
triels ou des commerçants. » 

Et c’est là qu'interviendrait l'exception 
à l’exception, relative aux ventes concer- 
nant l’armement. 

Ainsi, les bateaux ne seraient pas com- 
pris parmi les objets qui ne peuvent être 
consommés ou utilisés que par des indus- 
triels ou des commerçants, alors qu’il ap- 
paraît que la construction navale ne peut 
pas être assimilée à une vente faite au 
détail, 





ns 

La question posée par M. Cristofol justi. 
fierait déjà, dans le système actuel, une 
solution conforme à la circulaire que nous 
avons prise; à plus forge raison, dans Je 
système dont nous discutons, serait. 
exorbitant de frapper d’une taxe au détail 
les entreprises de constructions navales, 


M. le président. La parole est à M. Cris. 
tofol. 


M. Jean Cristotol, Je rappelle que, dans 
cette discussion, nous avons demandé par 
voie d’amendement le retour au système 
en vigueur en 1947. 

Or, en 1947 et 1948, les chantiers de 
constructions et de réparations navales 
payaient la taxe locale facultative, C'est 
en me fondant sur ce ren que j'ai 
déposé mon amendement. 

Naturellemegt, nous avons été battus: 
étant battus, nous cherchons a adapter le 
système aux chantiers et ateliers de cons. 
tructions navales. C’est pourquoi j'ai dé. 
claré que je ne m'opposais pas à ce que 
mon amendement soit renvoyé à la com- 
mission des finances pour un examen tech. 
nique et une rédaction définitive. 

En effet, si vous exonérez totalement les 
chantiers de constructions navales, il s’en. 
suivra une moins-value de recettes extri. 
mement importante pour les communes: 
d'autre part, si vous voulez maintenir les 
mêmes ressources à ces Communes, vous 
serez obligé de reporter sur les autres 
contribuables de la commune les charges 
qui étaient supportées précédemment par 
les chantiers de constructions navales. 

y à là, en tout état de cause, un pro 
blème extrêmement important à étudier, 

Je suis ici le pores de la ville de 
Marseille qui abrite, sur son territoire, 
de nombreux chantiers de réparations na- 
vales, et de la ville de Port-de-Boue qui 
est dans la même situation. Ce sont les 
maires de ces villes qui m'ont saisi de 
prcblème angoissant. 

C'est pourquoi je demande à M. le se- 
crétaire d'Etat de vouloir bien étudier un 
système qui permette de ne pas exonérer 
totalement, Re le prévoit la circulaire 
que j'ai citée, lés chantiers et ateliers de 
constructions ou de réparations navales. 


M. le président. La parole est à M. le 


, Secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat äâux finances, 
L'amendement de M. Cristofol eût été à sa 
place dans le système qu’il préconisait, 
mais qui a été rejeté. Il serait tout à fait 
déplacé dans le dispositif de Particle 42. 

meilleure solution serait de disjoin- 
dre l'amendement, parce qu'on ne peui 

as suspendre le débat pour le renvoyer à 
a commission. 

Si le système préconisé par le rapport 
de M. Guillant est adopté, vous ne pourrez 
pas faire d’exception pour les bateaux, 
alors que toutes les entreprises analogues 
seront exonérées. : 

Je propose done à l’Assemblée, pour évi- 
ter de perdre du temps, de disjoindre 
l'amendement, la commission étant ape 
lée à l’examiner plus tard. 


M. le président, La parole est à M. Cris- 
tofol, 


M. Jean Cristofol. Je crois comprendre 
que M. ie ministre a été intéressé par mes 
déclarations, puisqu'il ne s'oppose pas, 
d'une façon absolue, à l'amendement et 
qu'il en demande simplement la disjont 
tion. 

Comme la disjonction comporte obliga- 
tion pour la commission des finances 08 
rapporter devant l’Assemblée un texte qui 
répondra techniquement, au désir que Ji 
exprimé, j'accepte volontiers La disjont 
tion, 
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m, le président. Quel est l'avis de la 


' sion? 


“ Joseph Denais, vice-président de la 
enminission. La commission accepte la dis- 


0! LE 


s, le président. La disjonction est pro- 


1 jemple a déposé un amendement 
tendant à rédiger ainsi le dernier alinéa 
de l'article 42: . 
11. 43. — La taxe locale addition- 

x taxes sur le chiffre d'affaires est 

dans la commune où le redeva- 
.sède l'établissement qui réalise les 
“res taxables sans eonSidération de lieu 
ur Le siège social, la livraison des pro- 
r ndus, l'exécution des travaux ou 
lh pre-tation des services. 
our l'application de la taxe lacale, 
des entrepreneurs dé travaux qui partiri- 
+ à la construction de barrages”sur le 
orrioire d'une commupe dans laguelle 
is noat pas le siège de leur entreprise 
doive: obligatoirement faire élection de 
douicle dans celte commune, et s’y faire 
geprsenter par un préposé. à 

« Loxque les travaux de barrages s’é- 
uit sur le territoire de plusieurs com- 
mu, l'entrepreneur doit faire élection 


de duiciie dans l’une de ces communes 
seulerent, et dans ce cas la répartition 
du n'uduit de la taxe locale est faite entre 
les c:nmunes par arrêté du préfet. » 


le est à M. Temple. 


M. Emmanuel Temple. J'entends bien que 
| it discuter certaines disposiitons 
de l'iendement que 50 l'honneur de 
dép devant l'Assemblée, et en particu- 
lié rnier alinéa, mais il ne me sem- 
ble ris contestable sur le fond. 
L'A-semblée voit clairement de quoi il 


— 


S'ag 

I! s:zit de réparer une injustice. 

lors que des communes rurales voient 
! ture bouleversée, leurs terres inon- 
(0 rs qu'elles supportent tous les in- 
conveuients des travaux de construction 
des hirrages qui produiront l'électricité 


qui partira vers les grandes villes, elles 
voiert partir aussi le produit de la taxe 
locile. qui tombe dans la caisse des per- 
œpicurs des mêmes grandes villes. 
Cette situation ne saurait se prolonger. 
D te, il y a longtemps que l'admi- 
Dillon, qui à étudié la question, hésite 
entre deux thèses. 
L'iltuinistration des contributions indi- 
Ile: à Paris s’est efforcée de percevoir 
taxe locale additionnelle et elle a 
bien entendu, en conflit avec les 
des communes rurales. 
conceptions s’affrontaient : la taxe 
ievanf être perçué au lieu de l’éta- 
uent, Ïl s'agissait de savoir si ce 
‘ celui où est sise la direction de 
rise ou si, au contraire, c’est le 
s'effectuent les transactions et où 
trôle effectivement les marchés, 
> qui a, par ailleurs, été admis. 
t donc une notion juridique qu'il 
éciser aujourd'hui. 
\ ne peut parler de jurisprudence 
‘gard, puisqu'il n’y a pas de déci- 
‘érieure, on peut faire élat d'une 
n qui s'applique à un cas analo- 


He 
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ns HSE 
D Mr e 


F2 € 3 vu pus 
! n 
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ux faire allusion à la législation 
‘acerne, dans ce domaine, les com- 
duit Sinistrées : on leur affecte le pro- 
nd taxe locale additionnelle por- 
> toutes les affaires des entrepri- 
"© reconstruction qui se trouvent sur 


Be 


ÿ 


(‘''iloire de ces communes. 

s-- la loi du 31 décembre 1945. 

ini Mer apparu anormal qu'une ville 
idisirée, 
étranger, 


{ 


ui fait appel à un entrepreneur 
it frustrée de la taxe locale 





frappant les recettes de cet entrepreneur, 
sous le prétexe qu'il n’a pas d'établisse- 
ment dans la commune sinistrée. La loi 
du 31 décembre 1945 a réglé la question. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
d'adopter mon amendement qui, sur le 
fond, ne saurait souffrir de contestation, 
et qui tend à préciser la notion juridique 
de l’établissement en se référant à la loi 
qui est appliquée aux communes sinis- 
trées. 

J'entends bien que, 
comme dans le mien, 
normai d'accorder aux pelites communes 
rurales les ressources d'une taxe locale 
additionnellé qui se justifie moins pour 
les grandes cités comme Paris et Marseille, 
cilés repues et aux revenus pléthoriques. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. M. Simonnet a déposé 

un sous-amendement qui tend à rédiger 
comme suit le dernier alinéa de l’amende- 
ment de M. Temple: 
«« Lorsque les travaux de barrages 
s'étendent sur le territoire de plusieurs 
communes, ME rt peut faire élec- 
tion de domicile dans l’une de ces com- 
munes seulement et dans ce cas, la répar- 
lition du produit de la taxe locale est faite 
ontre les communes intéressées par accord 
de leurs maires ou, à défaut, par arrêté 
du préfet. » 

La parole est à M. Simonnet. 

M. Maurice-René Simonnet. Mon s<ous- 
amendement porte uniquement sur le 
troisième paragraphe de l'amendement de 
M. Temple. 

M. Temple avait prévu, dans une rédac- 
tion peut-être un peu hâtive, que la répar- 
tition du produit de la taxe entre plusieurs 
communes sur le territoire desquelles on 
construit un barrage serait effectuée par 
le préfet. 

Je crois qu'avant de faire 
l'autorité de tutelle, il est bon 
l'accord des maires intéressés. Je de- 
ande, par conséquent, que les fonds 
soient répartis entre les communes, après 
accord entre les maires ou, à défaut, par 
arrêté du préfet, 

M. Edmond Ginestet. Très bien! 


M. je président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement ne fait pas d’objection, sur 
le fond, à l'amendement de M. Temple, 
mais je formule, cependant, une obéer- 
vation. 

Le Gouvernement, comme nos rollèeues, 
considère qu'il est normal que les com- 

soient avantagr puisqu'il s'agit 
ravaux entrepris sur ieurs territoires. 
il serait bon, tout de même, de fixer 
un plafond, car il ne eïéraît pas que les 
communes considérées recoivent des res- 


: npe - - iv nart: népe ven 
sources tout fait disproportionnées avec 
leurs besoins. 


dans votre esprit 
il est tout à fait 


intervenir 
de prévoir 


L'Assemblée pourrait se prononcer eur 
un plafond au dessus duquel les ressour- 
ces seraient versées au fonds de péréqua- 


tion. 


Je propose donc à M. Temple et à M. Si- 


1 





monnel l’une des deux solulions suivan- | 


tes: ou bien faire confiance au Gouverne- 
raent qui peut proséder par déeret; ou 
bien compléter leur text: par une phrase 
très simple dans ce sens: « Lorsque la 
part revenant à une commune excède Île 
montant de ses ressources ordinaires de 
l'exercice précédent, le surplus est attri- 
bué au fonds de péréquation. » 

M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal. J'approuve le se- 
cond paragraphe de l'amendement di 


| M. Temple. 








En eflet, dans Je département de la Sa- 
voie comme, du reste, dans ceux du Puy- 
de-Dôme, du Cantal et de l'Ardèche, de 
nombreux barrages sont en construction 
ét il est tout à fait légitime que les eom- 
munes dans lesquelles se poursuivent les 
travaux profitent de la taxe locale. 

Mais le premier paragraphe de l'amen- 
dement reproduit jes dispositions de l’ar- 
icle 43 du code du chiffre d'affaires. Or, 


j'ai proposé, par un amendement qui 
vierira en discussion à son heure, une 
modification cet article 43. 


Je ne voudrais done pas que l'adoption 
de l’amendement de M. Temple signifiat 
que nous adoptons intégralement le pre- 
mier paragraphe de l’article sur lequel 
j'ai des modifications à proposer. 

M. le président. La parole est à M. Gi- 
nestet, 


M. Edmond Ginestet. M. le secrétaire 
d'Etat nous propose d'établir un plafond. 

Or, la plupart des communes sur le ter- 
ritoire desquelles on construit des barra- 
ges disposaient, avant ces constructions, 
d’un budget s'élevant à 120.000 ou 130.000 
francs. Par conséquent, si nous adoptons 
la proposition de M. le secrétaire d'Etat, 
le rendement de la taxe, qui eera nette- 
ment supérieur à cette somme, profitera 
au fonds de péréquation. Nous ne sommes 
pas d’accord sur ce point. Ce n'est pas 





dans cet esprit que les amendements ont 
été déposés. Il faut se rendre compte des 
perturbations considérables que les cons- 
tructions de 1] ges provoquent sur le 
territoire des communes. 


al 


M. Jean-Marie Louvel, Cela 
cher le commerce ». 

M. Edmond Ginestet. Mais mon cher col- 
lègue, si cela fait « marcher le com- 
merce », je pense que vous n'oubliez pas 
que, dans certaines communes du dépar- 
tement de l'Aveyron, des propriét en- 
tières vont disparaître, ou ont disparu. 

M. Pierre Cot. Comme en Savoie, la come 
mune entière de Tignes. 

M. Jean-Marie Louvel. Elles sont 
nisées. 

M. Edmond Ginestet. Vous leur exnose- 
rez cette théorie, cher coilègue, et 
nous verrons si vous alwiverez à la faire 
admettre, même si vous parlez d'indem- 
nité. 

Vous savez très bien que lorsqu'une fa- 
mille d'agriculteurs a vécu pendant des 
générations sur une terre, 16e ingrate. 
elle ue la quitte jamais de gaîité de cœur 

Et je ne suis pas surpris de conetater 
que c'est sur ces bancs (la droite) qu'on 
ent un pareil langage et que c'est sur 
nos bancs qu'on est obligé de dire ce que 
je viens de dire. (Applaudissements 
l'extrème gauche.) 

La thèse de M. le secrélaire d'Etat ne 


fait « mar- 


indems 


£ | ne Atr \ " La > in ‘ nor 
peut donc pas être adaplée et Je els per- 
suadé que sur tous les bancs de l’Asceme- 
blée an se ralliera à mon argumentation, 
(Applau lissements à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
M. Temple consent-il à compiétcæ son 
| } 41 pro- 


nm nt r r 1? | ‘ on 
tueiment par L'aujOnCuion que 


M. le président, La 


Temple. 


M. Emmanuel Temple. Non, 
le secrétaire d'Etat, ce n'est Ce suffi 

M. Ginestet a raison. I faut que ces 
communes soient indemnieées du préju- 
dice moral et matériel qu'eiles ont subi. 
Je l'ai dit tout à l'heure, je ne veux pas 
insister. 


parole est à M. 


monsieur 
int. 


Tout est bouleversé. Tout ce que leurs 
habitants aimaient est détruit ou trans- 
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formé à un tel point qu’ils ne reconnais- y cice précédent peut représenter un pla- M. L'Huillier avait présenté un amende. 


sent plus rien. Les hasards de la vie les 
mettent au contact de gens parfaitement 
respectables, certes, mais de traditions et 
de mœurs très différentes des leurs. Leurs 
terres inondées, 


ils ne reconnaissent pas 
le elimat de leur vie quotidienne; leurs 
sont devenus étrangers. 


villages Jeur 
Bref, ils ont eubi un préjudice qui n'es! 


t » , nr 
conteste n il pero ne. 


Je ne me rallicyai à une transaction. 
monsieur le secrétaire d'Etat, qu'à la 
condition qu’elle tienne compte de toue 
les éléments que je viens d'exposer. 


M. le président, La parole est à M. le 
Becrélaire d'Etat aux f 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
m'excuse de prolonger ceile dscussion, 
mas elle est importante. 
us allons à l'aveuglette. 
Je suis tout à fait d’aecord sur linspi- 
ralion de votre texte, monsieur Tempie, 
us l’appliquions sans retouches, 
de petites communes pourraient se trou- 
ver à la tête de ressources disproportion- 
nées. Il fandrait donc fixer une quote-part 
de récetlles, un m rs r'essOUr- 
ces anciennes, ou un plafond au delà du- 


quel les re seraient transférées 


mances. 


« :  — 
Jiaä!s Si 0 


ütiple de leu 


ssources 


au fonds de péréquation. 
Une telle proposition me parait raison- 


bie 


M. Pierre Cot. !! ) 
ix départements, qui sont aussi intét- 
ECS, 


M. le seorétaire d'Etat aux finances. Aux 


« 
pal 
re 


départements, si vous voulez, mais pas 
aux communes elles-mêmes, Il peut y 
&voir des hasards: un établissement pent 


être situé, de façon excen‘rique, à la Hi- 
mite de deux communes, dont l’une p'au- 
rait aucun avantage, tandis que l'autre 
retirerait situa- 


tous les bénéfices de la 
tion. 

M. Lionel de Tinguy, Accepler 
monsieur le ministre, trois fois 
get antérieur, à titre transactionnel ? 

M. Pierre Cot. Le reste étant versé au 
département. 

M. le président. La parole est à M. Si- 


monnet, 


M. Maurice-René Simonnet. Monsieur le 


eZ-VOUS, 
leur bud- 


minietre, vous proposez que le plafond 
soit fixé au montant des recettes de 
l'exercice antérieur. 


» ? r } An U £ | . 
Mais la présence des chantiers crée des 


charges nouvelles pour les communes. 
J'en connais une qui a dû engager un 
employé spécial pour la délivrance des 
cartes d'étrangers, en raison de l'afflux 


de la population ouvrière. Il faut compter 


aussi avee la police et les services de 
voirie, car les routes sont défoncées et 
les maisons enticrement léz rde es, 

Nous ne pouvons done pas accepter un 
plafond égal au budget de l'an passé, mais 
nous cepterions le triple, avec réver- 
sion du reste au département, car le dé- 
partement lui, aussi, à d harges. 

Si donc M. Tempe : ptait de modifier 


gon ameudement 


voteriol 


7 VA? } 
ins ce sens, nous ic 


1= 


M. Emmanuel Temple. Ce serait une 


synthèse de la proposition de M. de Tin- 
"uv et de ceiie de M. Pierre Cot. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il y 
& de ä>: Pa] iliers. 

| À lt let comrpie des f 'ista es, 
gli \ s. y a des inunes 
qui ont subi dommaz: üs 1l en 
«:! il IL St juil pa’ 
U! 

ba { & « e I p} on UH 
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fond normal; dans d'autres cas, ce pour- 
rait être une incitation au gasplhlage. 

Il faudrait laisser le soin au Gouverne- 
ment de fixer par décret, selon les cas, 
la quote-part qui doit revenir à chaque 
commune intéressée. (Protestalions Sur 
de nombreux bancs.) 

Je me permets d'insister dans ce sens. 
J'ai compris l'intérêt de votre proposition 
et je n'y ai pas fait obstacle, mais je 
demande qu'où fasse quelque chose de 
raisonnable. 


M. Maurice-René Simonnet. Il faut que 
le produit de la taxe locale soit affecté à 
la commune à raison du triple En montant 
du budget communal de l'an dernier. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ce 
sera. trop dans certains cas. Il y a des 
communes déshéritées qu'il faut aider. Je 
dois parler au nom de mon collègue, 
M. le ministre de l'intérieur, Financière- 
ment, cela ne me gène pas, mais il faut 
axiver à une soiution raisonnable, et je 
vous demande de laisser au Gouvernement 
la possibilité de fixer des plafonds par 
décret, 


M. Jean-Marie Louvel. 
amendement dans ce sens. 


Je dépose un 


M. le président. La parole est à M. Pierre 


Cot. 


M. Pierre Cot. J'appuie les observations 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Je vais faire une proposition qui pour- 
rait nous mettre tous d'accord. 

Il est, en eflet, difficile d'adopter cette 
proportion du triple qui peut être par- 
fois exagérée, parfois, au contraire, insuf- 
fisante. Voici ce que je vous propose. 

Nous pourrions décider que l’ensemble 
de la somme sera affecté dans le départe- 
ment et que la répartition sera faite, au 
besoin par le Gouvernement, entre les 
communes intéressées et le département. 
Cela nous donnerait, je crois, une ga- 
rantie et pourrait nous mettre tous d’ac- 
cord. 

M. ie secrétaire d'Etat aux finances. J'ac- 
cepte cette proposition. 

_M. Emmanuel Temple. Cela n'est pas pos- 
sible. 

M. Jean-Marie Louvel. Je me rallie à la 
proposition de M. Pierre Cot. 

M. le président. La parole est à M. Tem- 
ple. 

M. Emmanuel Temple. Nous 
préciser le texte de M. Cot.…. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ou, 
mieux, le réserver, 

M. Emmanuel Temple. ...ce a pourrait 
sans doute nous mettre d’'accorc 

Pourquoi n'admettrions - nous pas, à 
priori, que les communes toucheront deux 
fois le montant de leur budget et que le 
reste sera réparti dans le département, par 
une ultime répartition ? 

M. Jean Cristofol. Celle solution me pa- 
rait satisfaisante g 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Nous 
sommes tous d'accord pour faire un tra- 
vail éérieux, voulez-vous que nous réser- 
vions la rédaction de cet amendement ? 

M. Pierre Cot. Etant entendu que nous 
sommes d'accord sur le principe. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
d'accord sur le principe qui vient 
d'être exposé par M. Pierre Cot. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute réserver l'amendement jusqu'à ce 
qu'une nouvelle rédaction puisse lui être 
tée ? {(Assenliment.) 


pourrions 


111 
ous 


présen 


ment n° 4. Mais cet amendement n'est 
pas soutenu. 

M. Delachenal a déposé un amendement 
tendant dans le texte modificatif proposé 
pour l’article 43 du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires, à supprimer les mots: 
« de l'exécution des travaux où de la 
prestation des services » et à les rem 
placer par la disposition suivante: 

« En ce qui concerne les travaux exécutés 
et les produits fabriqués dans une autre 
commune que celle où figure létablise. 
ment débiteur, la taxe locale aflérente à 
ces travaux ou à ces produits profitera à 
la commune et au département dans les. 
quels les travaux sont exécutés ou le 
produits fabriqués, » 


La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Mes chers col. 
lègues, le décret du 18 janvier 1949, repro. 
duisant, en la modifiant légèrement, une 
disposition de l’article 43 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires, étipule que 
« le recouvrement de Ja taxe locale est 
effectué dans la commune sur le territoire 
de laquelle le redevable possède l'établis. 
sement qui réalise les affaires, quel que 
soit le lieu de l'exécution des travaux où 
de la prestation des services », 

Ainsi, la taxe locale bénéficie non point 
à la commune où les travaux sont eflec. 
tués ou les produits fabriqués, mais à la 
commune où se trouve le siège de l'établis- 
sement. 

Il y a 1à une injustice flagrante contrs 


laquelle j'ai protesté en déposant, il ya 
déjà longtemps, le 17 février 1948, une pro. 
position de loi stipulant qu’en ce qui con- 
cerne les travaux exécutés et les produits 
fabriqués dans une commune autre que 
celle où figure l'établissement, Ja taxe le 
cale afférente à ces travaux ou à ces pro 
duits profitera à la cofnmune dans laquelle 
les travaux sont exécutés ou les produits 
fabriqués. 

A l'appui de ce texte, je faisais remar 
quer que les commünes dans lesquelles les 
travaux sont exécutés ou les produits fabr 
qués supportent souvent des charges très 
lourdes résultant de l'existence d'usines où 
de chantiers importants qui nécessitent la 
présence de plusieurs centaines d'ouvriers, 


Ces communes doivent s'occuper du lo 
gement de ces ouvriers et de leurs familles, 
procurer des locaux pour les services admi- 
nistratifs de l’entreprise, installer des clas- 
ses supplémentaires pour les enfants des 
ouvriers. De plus, le personnel de ces 
usines ou chantiers utilise les chemins, 
les réseaux d'électricité, d'eau potable ei 
d’égoûts, le service d'incendie. Enfin à 
présence de ce personnel augmente const 
dérablement le travail des employés come 
munaux, ce qui peut nécessiter le recru- 
tement d'employés supplémentaires, l'étà- 
blissement de nouveaux locaux, entrainer 
des frais d'entretien plus importants. 

Tout cela occasionne des dépenses éle- 
vées que senle Ja taxe locale peut per“ 
mettre de couvrir. 

Au contraire, les communes dans les 
quelles sont situés les établissements à 
ces entreprises n'ont pas à supporter les 
charges précitées. Il est dès lors illagique 
qu’elles bénéficient d'une taxe pour col 
trebalancer des dépenses qu’elles n'ont pèf 
à faire. 

Quelques mois après le dépôt de ma pr® 
position de loi, la commission des flances 
ne l'ayant pas encore examinée — !® 
ne lui en fais pas grief, étant donné le {3° 
vail intense qui lui incombe — j'ai écrit à 
M. le ministre des finances pour lui dt- 
. Mander son appui en faveur de ma prop 
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gition de loi. Et M. Petsche me répondit, le 
% n0Y embre 1945 : 

« Vous avez bien vouiu me transmettre 
votre proposition de loi n° 3404 tendant à 
modifier l’article 43 du code des taxes sur 
Je chiffre d'affaires. 

“« Votre but est de procurer, grâce à la 
taxe locale sur le chiffre d'affaires, des 
ressources aux COMMUNES sur le territoire 
desquelles existent des chantiers ou des 
usine, et qui n’ont pas le privilège de pos- 
… également le siège des cutreprises 
rrespondantes. Fes 

« J'ai l'honneur de vous indiquer que je 
partage entièrement votre: seutiment ct 
que je trouve équitable de faire bénéficier 
ecs communes de ressources qui devraient 
jeur revenir. Ù 

« Je me suis, d’ailleurs, préoccupé de 

ire instrer dans la réforme fiscale actuel- 


nent en-préparation des dispositions tel- | 


1e le problème que vous soulevez 
if 


vement à même de constater qu'une so- 
lion a été apportée au problème que 

sous avez entendu résoudre. » 
Mais, hélas! deux mois plus tard, après 
M. Petsche eût déclaré être entière- 


ÿ iCe ë 
« Je crois donc que vous serez prochai- | 


| posé chargé de 


M. Joseph Delachenal. Ce sont les der- 
niers mots: « de l'exécution ou de la 
prestation des services » qui ne nous don- 
nent pas satisfaction. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le renvoi de cet amendement. 

M. Joseph Delachenal. J'accepte. 

M. le président. Le renvoi est de droit. 

M. Roger Dusseaulx. J'avais déposé un 
sous-amendement. Je demande qu'il 


| pas une question de majorité, 


| impôts formidab 


soit 
! 


renvoyé à la. commission en même temps |! 


que l'amendement. 


! 
M. le président. Il est renvoyé égale- 


ment à Ja commission. 
MM. Solinhac, Simonnet, Taillade, Dhers 
ont présenté un amendement ainsi Conçu: 
« L'article 43 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires est remplacé par le texte 
ci-dessous : 


« La taxe locale est recouvrée dans la 


commune où sont réalisées les affaires 
taxables. Elle est perçue dans la com- 
mune où toute entreprise ou société com- 
merciale ou industrielle à établi un pré- 
rendre toutes mesures 


‘ pour assurer l'exécution des travaux, des 
marchés ou pour réaliser toute opération | 


ment d'accord avec moi, paraissait, le 19, 


juuvier 1949, un décret qui maintenait l'in- 
justice contre laquelle j'avais protesté. 

le rapport que nous discutons en ce 
moment reproduit la même forimule. 

J'ai le ferme espoir que le Gouverne- 
ment, ratifiant l'avis de M. le ministre des 
finances du mois de novembre dernier, 
voudra bien accepter de faire disparaître 
une solution que nous considérons comme 
inadmissible, en acceptant mon amende- 
ment. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernen tnt? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le renvoi à la commission du 
texte de M. Delachenal. Je m'en excuse au- 


près de lui, mais il s'agit de questions | 


rès délicates qui doivent être étudiées er 
commission 

L'expérience de l'amendement précédent 
Mme confirme dans cette impression. Je 
suis persuadé que les motifs exposés par 


M. Deachenal méritent un grand crédit, 
Inais je ne puis m'engager à la légère sur 
celle question de répartition. Je pense que 
cet amendement: comme peut-être d'au- 
ires, pourrait justifier un examen par la 
Commission des finances. 


M. Joseph Delachenal. Il est bien en- 
tendu qu'il reviendra en discussion avant 
ie Voie sur l'ensemble du texte. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est 
à risic, monsieur Delachenal. 

M le président. La parole est à M. Jo- 
ph Denais, vice-président de la commis- 
&lon des finances. 

M. le vice-président de la commission. ! a 
JMnission accepte le renvoi et, à la fin 
de celte séance, je demanderai à M. le 

sident de convoquer la commission des 
nces à une heure qui dépendra de celle 
e se terminera la présente séar 


qe" 0 ais remarquer à M. Delachenal que 

: V'eu qu'il exprime se trouve, je c'ois, 
Satisfait par les conclusions mêmes de 
à commission. 

En effet, le texte modificatif proposé 
P 4. l'article 43 du code des taxes sur le 
Cüfre d’affaires est ainsi libellé: 

« La taxe locale est recouvrée dans la 
CôMmune sur le territoire de laquelle le 


redevable postes l'établissement qui réa 


Ù 
ee es affaires taxables, quel que soit le 
teur du siège social, de la livraison des 
Produits vendus, de i'exéeution des tra- 


S 
des services. » 


nm 
Vas 


Vaux ou de la prestatio 





commerciale, quel que suit le lieu du 
siège social. » 

La parole est à M. Solinhac. 

M. Jean Soiinhac. Je crains fort qu'on ne 
demande également le renvoi de môn 
amendement à ia commission. 


développés par M. Temple. IL ne s'agit 


on a voulu venir en aide aux communes, 
alimenter leur budget. Or, souvent, ie 

roduit de cette taxe ne bénéficie pas à 
a commune qui fait exécuter les travaux, 
mais à une grande ville voisine. 

Je ne citerai qu'un exemple. Je prends 
le cas d’une commune qui fait exécuter 
des travaux de voirie; c’est une autre 
commune qui bénéficie de la taxe locale. 
Il serait tout à fait logique que ce soit 
la commune qui à fait faire les travaux 

ui perçoive cette taxe. C'est pourquoi j'ai 
déposé mon amendement. 
ments au centre.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
sagesse consisterait à renvoyer à la com- 
mission tous ces amendements qui ont un 
objet analogue. 





M. Pierre Cot. Sauf celui de M. Temple 

dont vous avez accepté le principe et dont 
nous sommes en train de préparer une 
nouvelle rédaction. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Comme il n’est pas encore rédigé, je crois 
plus simple et plus sage de le renvoyer 
également à la comuission. 

M. Pierre Got. Nous Ctions d'accord tout 
à l'heure et nous sommes en train de le 
rédiger. I n'y à donc licu de le ren- 
voyer à la commission. 

M. Jean Cayeux. Je demande la narole. 

M, le president. 


pas 


La pPuroieë est à M. 





Cayeux. 

| M. Jean Cayeux. Je voudrais appeler 
l'attention de la commi 1 des finances 
| eur les incidences adopt d'un 
| amendement de ce genre pourrait avoir 
‘ sur le buüget de certaines grandes villes 
I! est évident qu'il entrainera une. dimi- 
! nution de receltes pour certaines, locali- 
tés, notamment les grandes villes où se 
trouvent les sièges sociaux des établis- 
sen ts en caus à l'or I \ I 


La majorité du conseil murticipal de 
Paris n'est pas actuellement celle que je 
souhaite. ais, en l'occurrence, ce n'est 
il s'agit 
défendre la PR Songeant aux 

es que les Parisiens doi- 
vent déjà acquitter, je demande qu'à cet 
égard il n’y ait pas novation. 

M. le président. La parole 
M. Solinhac. 

M. Jean Solinhac. Mesdames, messieurs, 
nous ne sommes pas ici pour légiférer 
pour certaines villes, pas même pour les 
petites communes, mais pes toutes les 
communes de France. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs au centre, à gauche 
et à droite.) 

Je ne vois pas pourquoi les 
munes suppœtant la charge de travaux, 
ce seraient les grandes villes voisines qui 
bénéficieraient de la taxe locale. Ce serait 
inadmissible. 


de 


est à 


petites com- 


Je connais certaines communes qui font 
exécuter des travaux, ce sont les budgets 


communaux qui vont 
charge et c'est la ville 
voit la taxe locale. 

C'est simplement une question de jus- 
tice qui se pose. (Applaudissements sur tes 
mêmes bancs.) 

M. Jean Cayeux. Il ne faut pas oublier 
que Paris représente le huitième de Ja 
Le camp de la France et que c’est la 


en supporter la 
de Paris qui per- 


| ville qui paye le plus d'impôts. 


J'approuve entièrement les arguments | 


ee spécialement de la construction de | 
sarrages. Lorsqu'on a créé Ja taxe locale, : 


M. le président. Nous renvoyons done à 
la commission Pamendement de M. Tem- 
ple… (Protestations sur divers bancs 4 
droile et au centre.) 

M. Jean Solinhac. Non, le Gouvernement 
est d'accord sur le principe de cet amen- 
dement. 

M. le président. La confusion à tout de 


: même des limites! 


| locale 


Je reçois à l'instant un nouveau texte... 
M. Pierre Cot. C'est le texte de M. Tem- 
pie complété par mon sous-amendement. 
M. le président. ..dans lequel on re- 
prend le texte de l'amendement n° 1 


(Applaudisse- | rectifié de M. Temple, et auquel on ajoute 
| les dispositions suivantes : 


« Le produit de la taxe locale est affecté 
À la commune sur le territoire de laquelle 
sont effectués les travaux, jusqu'à con- 
currence du double du montant du budget 
communal pour l'exercice correspondant 
au commencement des travaux. 

« Le surplus du produit de la taxe 
est affecté au fonds commun dépar- 
temental. » 

Le Gouvernement accepte-t-il cette nou- 


velle rédaction ? 


le secrétaire d'Etat 


hlicé a 1 
DLIDE € une 


aux finances. 


1h f ! , preurt 
4115 0 UC Idii reiarque., 


M. le président. Nous allons reprendre 
à discussi ntendu. Mais il 
lout de même un. peu de clarte 
_M. le secrétaire d'Etat aux 


. : 
ceue 


: 
n act 
JU, © OSE 


finances. 
C'est dans ention de clarte que 
je rois le comprendre, 


l'amendement de M. Temple, nauvelle 
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M. Joseph Delachenal, C'est ce que j'ai M. Emmanuel Temple. Je demande la pa- | ment de reprendre l'examen de l'amende! aan 
fait remarquer. role. à rer de M. Cristofol, qui avait éte de treute 
M, le secrétaire d'Etat aux finances. $ ident. La parole est à M. Tem- | 22° d. 
Je m'en excuse auprès de M. Temple et Ke. RE LEUR à M. Jean Cristofol. Je remercie la come voi 
de M. Simonnet à qui j'avais donné tout b û . | mission et le Gouvernement. minis 
à Fheure un accord de principe: Etant | M. Emmanuel Temple. Nous étions laus M. Maurice-René Simonnet. Je dent | m: 
donné Ja nouvelle rédaction présentée, | d accord. | la parole. carie té: ie 
il est impossible d’aceepter maintenant Avec l’accord du Gouvernement et de !a ; | Vintét 
cet amendement en renvovant à la com- | commission, nous avons abouti à un texte. M. le président, La parole est à M. l'AS 
mission un autre amendement qui, trai- | Mais, entre temps, il y a eu des réac- | Monnet, D: 
tant du même sujet, traduit la thèse tions de la part de certains représentants M. Maurice-René Simonnet. Il n° suit S. 
inverse, I! faut renvoyer le tout à la com- : de grandes villes. Je ne peux pas admetlre, | hys que, seule, la commission des tinanc nvo 
é alors qu'un pacte moral était conclu entre css re 


mission. 


M. le président. La parule est à M. Pierre 
Cot. 


M. Pierre Cot. Li encore, je crois pou- 
Voir vous soumettre une formule suscep- 
tible de réaliser laccord. 

J'admets que le début de Famendement 
dit renvoyé à Ja commission. Mais, d'ores 
t déjà}, nous pouvons voter le dernier 
alinéa sur lequel nous sommes tous 


M. le seéerétaire d'Etat aux finances. 
Ï voulez! 


M. Jean Cayeux. Il faut reuvoyer tout 
le texte à la commission. 

M. Maurice René Simonnet. 
là parole. 

M. le président. La parule 
monnet. 


M. Maurice-René Simonnet. 
est un peu plus complexe. 

ll ne faut pas renvoyer seulement deux 
amendements et un sous-amendement à 
la commission, mais quatre amendements 
les sous-amendements correspondants. 
I} faut renvayer à la commission lamen- 
dement n° 1 rectifié de M. Temple, le 
cons-amendement n° 24 et le sous-amen- 
dement que M. Cot et moi-même venons 


Vous 


Je demande 
est à M. Si- 


La question 


d> rédiger, l'amendement n° 2 rectifié de 
M. Delachenal, lamendement n° 15 de 
M. Solinhae, et l'amendement n° 22 que 
jai moi-même déposé. 

Ces amendements forment en effet un 
tout. 

FN faut done que la commission des f- 
nances, dont je regretle qu'elle se soit 


? noncée seulement sur la question de 
'assielte, sans s'occuper de Ja répartition 
du produit de la taxe locale, étudie tous 
ces amendements et sous-amendements 
conjointement. 

M. le président, C’est l° bon sens même. 

M. le vice-président de la commission. 
La corumission accepte. 

M. Pierre Cot. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Cot. 

M. Picrre Got. Je pense tout de même — 
et je fais appel à la commission ainsi qu'au 
Gouvernenient — que nous pourrions 
d'ores et déjà, pour gagner du temps en 
commission d’abord et en séance publique 
ensuite, voter le texte que nous avons 
déposé et sur lequel tout le monde est | 
d'accord, (Protestations sur certains bancs ! 
au centre.) 

: Le Gouvernement accepterait-il cette so- 
utron ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
dit que J'étais d'accord sur l’amenderment, 
je LA reviens pas. 

M. le président. Sous réserve de ces ob- 
serva! les amendements sont ren- 
voyés à la commission. 


PONTS 
2. 


M. Pierre Got. Mais le Gouvernement est 
d'accord pour que l’on adopte mon texte ! 
M. le président. J'ai dit: « Sous réserve 


de ces observations. » 


le Gouvernement et nous, qu’on revienne 
sur ce pacte moral ! ; 

Je demande à l’Assemblée de se pro- 
noncer par sœæutin sur mon amendement. 


(Applaudissements sur divers bancs à 
droite et au centre.) 
M. le président. La parole est à 


M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je protesle contre les 
paroles de M. Temple. : 

FH ne s’agit pas d’un pacte favorisant 
certaines villes au détriment d'autres, 
mais bien des intérêts de l’ensemble du 
pays. 

M. le président. La commission ayant 
accepté le renvoi, celui-ci est de droit. 

Il est prononcé. 

Restent deux amendements additionnels, 
l'un de M. Simonnet, l’autre de M. Césaire. 
L'Assemblée entend-elle les discuter immé- 
diatement ou préfère-t-elle attendre les 
textes que Jui soumettra la commission 
des finances ? 

M. le rapporteur spéeial. [l me parait pré- 
férable que la commission discute de la 
totalité des amendements. Cela déblaiera 
le terrain et permettra uñe discussion plus 
ciaire. 

Je dois dire d’ailleurs que si tous ces 
amendements étaient venus en discussion 
devant Ja commission des finances, la 
comusion dans laquelle nous sommes en 
ce moment ne se serait pas produite. 
(Exclamations au centre et à droite.) 

M. Maurice-René Simonnet. Je vous de- 
mande pardop, j'ai déposé mon amende- 
ment le 22 avril 1949. 

M. le président, La commission deman- 
dant le renvoi des deux derniers amende- 
ments, le renvoi est ordonné, 

M. le rapporteur spécial. Je liens en ou- 
tre à faire une mise au point, 

Il n'était pas de la compétence de la 
commission des finances d’étmdier les mo- 
| dalités de répartition du produit de Ia taxe 
fe mg” Ce travail incombait à la commis- 

sion de l'intérieur. 
| M. Jean Cristofol, Je demande la parole. 





M. le président. La parole est à M. Cris- 
tofol, 


M. Jean Cristofol. Tout à l'heure, j'ai fait 
peut-être preuve d’une trop grande bien- 
| veillance+ A l'appel du Gouvernement, j'ai 
| accepté la disjonction d'un amendement 
| que j'avais déposé, ear M. le secrétaire 
| d'Etat aux finances m'avait fait observer 
qu'il serait gènant de réunir, en cours de 
discussion, 14 commission des finances. 

Mais puisque cette commission est appe- 
lée à délihérer de nouveau, je demande 
qu'elle examine également mon amende- 
ment. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Pour 
ma part, j'accepte que votre amendement 
soit renvoyé à la commission. J'en avais 
demandé la disjonction car je ne prévoyais 
pas une nouvelle réunion de la comrnis- 
sIon. 


M. le vice-président de la commission. 
\ La commission des finances accepte égale- 








se rénnisse, [L est à craindre que, lorsque 
la discussion reprendra devant l'Assem tésieu 
blée, M. le ministre de l’intérieur ne noyg 


dise : Parion, cette question est de ja com ". 
pétence de Ja commission de l’intérieur: je E. 
demande done que ceile-ci soit également té: “4 
appelée à donner son avis. . 3 


L'expérience nous a instruits, monseyr 
le secrétaire d'Etat aux finances. \ow M. 
savons que la taxe locale à déjà été re À 
mise une fois, maïgré que la commission 
des finances ait donné en temps utile 
avis favorable. On avait inventé, au den 
nier moment, ce prétexte de la convoex 
lion pour avis de la commission de l'in 
térieur, 

Chat échanudé craint l’eau froide. Py 
conséquent, je demande le renvoi de l'en 
semble des textes également devant 4. 
commission de intérieur. (Mouvements 















divers.) 

M. Joseph Delachenal. Je demande | f 
parole 

M. le président. Monsieur Delach:nl LE 
l'incident est elos. Tous les amendement eu 
ont élé renvoyés à la commission 

M. Joseph Delachenal. Je m'excuse, 
monsieur le président, mais on vient & 
faire allusion à une réunion de là cou 
mission de l’intérieur. Il est évident que, x 
si un conilit se produit entre cele-ci à 
la commission -des finanees, mous n'a <(t 
sortirons pas. Aussi, je propose une rê 
nion commune des deux commi<-ions, à 
(Rires et exclamations sur de nomhreu _ 
bancs.) Les 

M. le président. Quand l’Asserhé 2 p. 
entend-clc reprendre là suite de la d'u AI 
sion ? 49:< 

Voix nombreuses. Demain matin. x 

M. Lionel de Tinguy. Je demande AD. 
paro!e. e 9% ] 
M. le président La parole est à M. dé 39 ! 
Tinguy. Dex: 

M. Lionel de Tinguy. Au nom de M. le rang 
rapporteur général, je demande à l'Assem + : 
bé.e de hâter le pus possible ses travaux, res 
ain que les textes concermant la rétormé de. 
fiscale puissent être envoyés en temps an! 
utile au Conseil de la Répablique. | . 
Tout notre travail serait imutile s1 le D 
Conseil de la République manifestait un To | 
peu de mauvaise humeur et décidai!, fi | de 


sant preuve de quelque mauvaise volonté, des 


de renvoyer l’examen des textes que nous {73 
lui soumettons, après les vacances, €@ Di 
qu’il a le droit de faire en vertu de 3 jet 
Constitution. auto 

Afin que nos collègues et le personnel Utre 
de l’Assemblée puissent partir ke plus 10 (dé) 
possible en vacances, je propose que nous d'éq 
tenions notre prochaine séanee ce soir. à (a°* 
vingt-deux heures, la commission de port 
finances se réunissant à vingt et un a 
heures. Sinon, je le répète, notre ellor bliq 
risque d’être voué à l'échec. (Protestations v. 
sur divers bancs.) ; M. 

M. le président. La paro!le.est à \. gue: 
vice-président de la commission. pc: 


M. le vice-président de la commissicil: 
A mon avis. la sagesse commande 4% 
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"Ion " . . 

passemblée se réunisse demain malin, à 
“. heures et demie, la commission des 
G\ ,. se réunissant à neuf heures 





—_ | 





“e te. Très bient très bien!) 
nd. Maurice-René Simonnet, Ne craignez- 
à con vou: pas que, uans celte hypothèse, le 
7 mtre de l'intérieur ne vienne nous de- 
2” der le renvoi à la commission de l'in- 
alé 71 ur ? Le président de la commission de 
intéri ur demandant lui aussi ce renvoi, 
M. S JAssemblée serait obligée de suspendre 
ges travaux jusqu'à l'après-midi. 
> sulft M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Nanceg ren nest de droit que pour la commis- 
lorsque M io saisie au fond. La commission de l'in- 
ASseme térieur est seulement saisie pour avis. 
€ noyg m. Maurice-René Simonnet, Mais ne crai- 
cum grevous pas que la commission de l'in- 
CUT; je teur ne revendique la compétence au 
LE IDent fou ? (Protestalions sur de nombreux 
anim ba ) 
v- W. le président. Je consulte l’Assemblée 















renvoi de la suite de la discussion 





117 UI 
hissies S \ date la plus éloignée, c'esl-à-dire à 
tile 1 demain matin, dix heures et demie, 
lu den (L'Assemblée, consullée, adopte cetle 
NV 003 proposition.) 
le l'in M le vice-président de la commission. 
Jifoune mes collègues que la commis- 
le. Py sion des finances se réunira demain matin, 
le l'en à nul heures et demie. 
ant 
mr 
_— 10 — 
nie If REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
choral M. le président. Dimanche 24 juillet 1949, 
ementsi B dx heures trente minules, première 
sésce publique: 
sx CUS Sie de la discussion des conclusions du 
ent dé tipsort supplémentaire n° 7812 portant 
| cou su. |. — Le projet de loi portant aména- 
it que, gens! de la taxe locale additionnelle aux 
e-ci à &xes sur le chiffre d’aflaires et la propo- 
s n'a sitiun de loi de M. Eugène Rigal tendant à 
Le ré i:lluer au profit des départements et des 
ssient co es une taxe locale frappant les 
vire Vertes à la consommation et les presta- 
tiuns de service, obligatoire dans toutes 
À les communes, au taux uniforme de 
TRES 2 p. 100 ‘en remplacement des art. 250 et 
dus 251 du décret m° 48-1986 du 9 décembre 
195 : IL — Le projet de loi et ja lettre 
re tive au projet de loi portant amé- 
rte Das cents fiscaux (art. 43 B, 13 C, 13 E, 
1 F, 13 G, 43 H, 17, 21, 26 G, 26 H, 26 H, 
26 J. 25 B, 29, 30, 31, 33 D. 39 À, 39 E et 
M. dé 29 F) {nos G082-6945-6648-6624-7174 et an- 
Déxes n°5 6922-7812-7954, — M. Charles Ba- 
M. lé Rncé, rapporteur général. — Rapporteurs 
\iseme Spe aux: M. André Guillant (projet de loi 
\VaUx, Tea'if à ja taxe locale additionnelle aux 
forme taxes sur le chiffre d’affaires; M. Eugène 
temps Riil (articles du projet de loi portant 
äl\'izements fiscaux) ; 
si 16 Discussion du projet de loi fixant les 
jit un Moliités de la prise en charge par l'Etat 
it. fais de l'exécution des tâches de répartition 
Honté, des proluts industriels (n°* 7127-7528 
us #13:-1967, — M, Mauroux, rapporteur) ; 
ce Dis ussion en deuxième lecture du pro- 
: ]g jet de loi portant ouverture de crédits et 
äuiorisalion d'engagement de dépenses au 
sonnel Utre du budget général de l'exercice 1949 
s tô! iépenses civiles de reconstruction et 
nous Mtqupement, — Opérations nouvelles) 
oir, à (0° 7%)2-7928. — M. Charles Barangé. rap- 
\ Porteur général). q 
eftort pe TU nze heures, deuxième séance pu- 
ations Ph 
y de la proposition de résolution de 
à = Ba thélémy et plusieurs de ses collè- 
». | radle lant à inviter le Gouvernement à 





une subvention annuelle de 










300.000 francs pour l'entretien des maisons , 


natale et familiale de Louis Pasteur, trans- 
formées en musées à Dole et à Arbois et 
contrôlées par l'Etat n° 6736-7719. — 
M. Albert Masson, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi tendant à instituer 
un laboratoire national du ministère de la 
santé pubiique et de la population et de 
l’acadèmie de médecine groupant en ua 
laboratoire unique, le laboratoire de con- 


trûle des médicaments antivénériens et 
l'institut supérieur de vaccine {n° 77: 


7883-7935. — M. Barrot, rapporteur) {sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la 1 séance: 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre @u jour de la 4 séance, 

Il n’y à as d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 11 — 


REINSCRIPTION D’UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de a 
deuxième séance du 22 juillet, l’Assem- 
blée a retiré de son ordre du jour, sur 
opposition du Gouvernement, conformé- 
ment à l’article 37 du règlement, le vote 
sans débat de la proposition de résolu- 
tion de M. Barthélémy et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à octroyer une subvention annuelle 
de 300.060 francs pour l'entretien des 
maisons natale et familiale de Louis Pas- 
teur, transformées en musées, à Dole et 
à Arbois, et contrôlées par l'Etat (n° 6736, 
7739). 

C'est par suite d’une erreur matérielle 
que l'opposition du Gouvernement a joué 
sur celte proposition de résolution de 
M. Barthélémy alors qu'elle portait eflec- 
tivement sur une proposition de loi éga- 
lement déposée par M. Barthélemy et ten- 
dant à créer. sous forme de principalat, 
un avancement d'échelon pour les fac- 
teurs, chargeurs, manvutentionnaires et 
plantons des postes, té'égraphes et télé 
phones en vue de maintenir un parallé- 
lisme de carrière entre les personnels si- 
milaires de diverses administrations 
(n° 7205). 

En conséquence, la proposition de réso- 
lution (n°s 6736, 7779) de M. Barthélémy 
retirée, hier, par erreur, de l’ordre du 
jour. sera réinscrite d'oftice, sous réserve 
qu'il n’y ait pas âébat, en tête de l'ordre 
du jour du penchain jour de 


séance. 


En 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE QU'IL N'Y 
AIT PAS DEBAT 


M. le président, Conformément à Far- 
:icle 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 19 Juillet 
1949, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour au troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, lies propo- 
sitions de loi: 1° de MM. Caillavet, Bayle: 
et Jean Masson tendant à instaurer 
l'échange en nature blé-pain; 2° de 
M. Rufle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à Jl’abrogation des actes dits lois du 
18 septembre 1940 et du 11 juin 1951, ain- 
si que la circulaire ministérielle du G,octo- 
bre 1947 et réinslituant l'échange en n:- 
ture blé-pain (n°* 5622, 6185, 7956), 


| de la défense nationale, qui 





| 


— 13 — 
RENVOIS POUR AVIS 


La commission &es finances demande 3 
donner son avis sur: 

. La proposition de loi (n° 722) de 
M. Vourc'h et plusieurs de ses collègues 
transmise par M. le président du Consei 
de la République, tendant à compléter 
l’article 8 (paragraphe 1) de la loi du 
12 avril 1941 relalive au régime des pen- 
sions &@es marins de commerce, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission de la marine marchande et des 
pèches. 

I. La proposition de loi (n° 7904) de 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses col- 
lègues. tendant à compléter ou à modifier 
les articles 36, 58 et 61 de la loi n° 48-1450 
du 20 septembre 1948, portant rélorme du 
régime des pensions civiles et militaires, 
qui à été renvoyée pour examen au fonds 
à la commission des pensions. 

I. La propcsition de loi (n° 78%) 
de Mile Weber et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à titulariser dans leur 
emploi les mutilés de guerre 1939-1943 qui 


sont agents ou emplovés auxiliaires ou 
contractuels dans une administration ou 


un établissement de l'Etat, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la commis- 
sion de l’intérieur. 

IV. La proposition de loi 


(n° 7893) 


de M Coudray et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à modifier l'article 13 de 
la loi du 22 mai 1946 portant générali- 


sation de la sécurité sociale, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

V. La proposition de loi (n° 7205) 
de M. Barthélemy el plusieurs de ses col- 
lègues tendant à créer sous forme de 
rincipalat, un avancement d'échelon pour 
es facteurs, chargeurs, manutentionnaires 
et plantons des P. T. T., en vue de main- 
tenir un parallélisme de carrière entre 
les personnels similaires de diverses admi- 
nistrations, qui a té renvoyée pour exa- 
men au fond à la commi<sion des moyens 
de communication et du tourisme. 

La commission du travail et de a sécu- 
rilé sociale demande à donner son avis 
sur le projet de loi (n° 7860) (deuxième 
lecture) relatif à la réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aero- 
nautiques et de la société nationale 
d'étude et de construction de motcurs 
d'aviation et à la protection des secrets 
a été ren- 
voyé pour examen aa fond à la comrmnis- 
sion de la défense nationale. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
menti.) 

- #4 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi. 
nistre de la défense nationale un projet 
de loi portant attribution d'un supplé- 


ment exceptionnel de pension à la veuve 
du général d'armée Giraud, 

Le projet de loi sera imprimé sous Îe 
n° S0i0, distribué et, s'il n y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des- 
pensions, (Assentiment.) 


15 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


» MM. Mazie? 
loi tendant 
intitubetrcu- 


M. le président, J'ai recu 
et Rincent une proposition de loi 


dis pet 


à accorder aux 
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leux l’autorisation d’effectuer des insuffla- 
tions de pneumothorax. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8000, distribuée et, s’il n'y a 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Degoutte une proposition 
de loi tendant à autoriser la hasnce de 
France à faire par l'intermédiaire du 
Trésor, une avance de 500 milliards à la 
caisse de la reconstruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8003, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Citerne et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 19 de la loi du 
1 septembre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 804, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à 
porter à trois ans la durée du mandat des 
membres des comités d'entreprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8006, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentà 
ment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIONS 


M. le président. J'ai reçu de M, Cayeux 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer la digne célébra- 
lion de la mémoire de Charles Péguy, à 
l’occasion du cinquantième anniversaire de 
la fondation des « Cahiers de la quin- 
zaine », 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 8007, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de MM. Deshors et Antier une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder la liberté 
totale pour les pneus. 

La proposition de résolution sera impri- 
meée sous le n° 8008, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle, (Assen- 
Liment.) 


J'ai recu de MM. Deshors et Antier une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à intensifier l'exportation 
du bétail de boucherie et des bêtes d’éle- 
vage vers les pays européens et principa- 
lement vers la Suisse et l'Italie. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8009, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la eommis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 


c= 17 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Rabier 
un rapport, fait au nom de la commission 
de l'intérieur, sur le refus partiel d’ho- 
mologation d'une décision de l’Assemblée 
algérienne ayant pour objet d'étendre aux 





fonctionnaires et agents tributaires de la 


caisse générale des retraites de l'Algérie 
la loi du 20 septembre 1948 portant ré- 


Jorme du régime des pensions (n° 7248). 


Le rapport sera imprimé sous le 
n° 8001 et distribué. 


J'ai recu de M. Silvandre un rapport, fait 
au nom de la commission de la justice et 
de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de 
loi relatif à la prorogation des sociétés ar- 
rivées à leur terme statutaire qui, par suite 
de faits de guerre, n’ont pu procéder à 
cette prorogation (n° 7316). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8002 
et dislrebué. 


10 — 


DEPOT D’AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur ie projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, portant répar- 
tition des abattements globaux opérés sur 
le budget annexe de la radiodiffusion fran- 
çaise par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7997, 
distribué et, s’ii n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à interdire l'emploi des 
gaz toxiques dans la désinsectisation, la 
dératisation ou la désinfection de locaux. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7998, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. (A4s- 
sentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseii de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, portant extension aux départe- 
ments d'outre-mer des dispositions de la 
loi du 10 août 1871 relatives aux circons- 
criptions électorales, aux conditions et au 
mode d'élection des conseillers généraux 
et portant sectionnement des quatre dé- 
partements en cantons. 


L'avis sera imprimé sous le n° 7999, 
distribué et, s’il n’y à pas d’opposition, 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, relative la 
construction d’un pipe-line entre la Basse- 
Seine et la région parisienne et à la créa- 
tion d’une « Société des transports pétro- 
liers par pipe-line ». 

L'avis sera imprimé sous ke n° 8005, 
distribué et, s’il n’y a pas d’opposition, 
renvoyé à la commission de la production 
industrielle. (Assentiment.) 


Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
quinze minutes.) 


Le Chef du service de la siténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LAIssy. 





++ 


à 








OPPOSITION 


au vote sans débat du projet de loi por, 
tant modification du tarif de l'impit 


AVI 





prmulé 





progressif sur les jeux dans les casinog et pa 

(n° 7778) formulée par M. TOURTAUD. | indus! 

_ À gdemaï 

Je_ de! fai iti sition 

Je déclare faire opposition au vote sang 4 Gouve 

débat, ayant des observations à présenter, excep 

teurs 

potab 

AVIS MOTIVE DES OPPOSITIONS rales 

formulées par M. le président du conseil chi 
et par la commission de la justice et 

de législation à la discussion d'urgence o Avis 

demandée par M. Bidault pour sa pro. pa 


position de loi tendant à amnistier cer. 
taines condamnations, à instituer un 













régime .de libération anticipée, à appor. Mc 
ter certaines modifications à la législa. be: 
tion relative à la répression des faits de n° 
collaboration et à sanctionner les act. DR... 
vités antinationales (n° 7734). Der pou 

apres invite! 


Dution € 
rteurs 


{9 Avis motivé de l'opposition formuléé 
par M. le présdient du conseil. 


ab'e 


(ruelle 
J'ai l 
ompLe 
emblé 
v'éme! 
ette d 
jétets 
nent à 
tre as 
uellem 


Paris, le 22 juillet 1919. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer k: 
demande de discussion d'urgence déposée ai 
début de Ja séance du 8 juillet 4%9 par M. Be 
dauit pour sa proposition de loi tendant à 
amnistier certaines condamnations, à inst: 
tuer un régime de libération anticipée, À 
apporter certaines modifications à la légish. 
tion relative à Ja répression des faits de ck 
laboration et à sanctignner les activités antk 
nationales. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qué, 
compte tenu de l’ordre du jour de l'Assem 
blée nationale durant la semaine, le Gouver 
nement ne peut actuellement qu'émettre un 
avis défavorable à l'égard de cette demand 
de discussion d’urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le présk 
dent, à l'assurance de ma très haute conse 
déralion, 









Je vo 
ent, à 
éraliol 


Signé: QUEUILLE, 


20 Avis motivé de l'opposition formulée 
r la commission de la justice et de 
égislation. 
Paris, le 21 juillet 1919. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu'a 
cours de sa séance du 19 juillet 1949, la come 
mission de la justice et de législation na 
pas adopté la demande de discussion d'ur 
gence présentée par M. Bidault et plusieurs 
de ses collègues pour leur Fer «ve de lo 
(no 7734) tendant à amnistier certaines c02- 
damnations, à instituer un régime de libéra- 
tion anticipée, à apporter certaines modif: 
cations à la Kégislation relative à la répres 
sion des faits de collaboration et à sanction 
ner les activités antinationales, 21 commis 
saires s'étant prononcés contre l'urgence 
et 12 s'étant prononcés pour l'urgence. 


AVIS DES MEMBRES AYANT VOTÉ CONTRE L'URGENY 


Les membres ayant voté contre l’urgen® 
estiment qu’il n’est pas opportun, dans 
circonstances actuelles, d'examiner la 
sente proposition de loi selon la procéoum 
d'urgence. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'# 3 
surance de ma haute considération. Ne 
a“, LO 

Le vice-président de la commisshn des in 

de la justice et de législation, - 


MINJOZ. 











— 


Où por. 
l'impôt 
Casinos 


RTAUD, 


le sang 
Senter, 


rmuléé 
l. 
919. 


quer a 


mands 


présie 
Consie 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


rmulées par M. le président du conseil 
et par la commission de la production 
industrielle à la discussion d'urgence 
demandée par M. Greffer pour sa propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à fournir une attribution 
exceptionnelle d'essence à tous transpor- 
teurs qui s'engagent à ravitailler en eau 
potable les population des localités ru- 
rales actuellement sans eau (n° 7901- 


1977). 
o Auis motivé de l'opposition formulée 
par M. le vrésident du conseil. 
Paris, le 22 jui'let 1949. 


Monsieur le président, 

































Vousavez bien voulu me communiquer la de- 
mande de discussion d’urgence déposée au dé- 
put de la séance du 19 juillet 1919 par M. Gref- 
er pour sa proposition de résolution tendant 
inviter le Gouvernement à fournir une attri- 
bution exceptionnelle d’essence, à tous trans- 
urs qui s'engagent à ravitailler en eau 
les populations des localités rurales 
tuellement sans eau. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 


émettre un avis défavorable à l'égard de 
tt demande de discussion d'urgence. Les 
préfets seront invités à veiller plus spéciale- 
nent à ce que les transports d’eau puissent 
tre assurés dans les localités souffrant ac- 
element de la sécheresse. 


Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
ent, à l'assurance de ma très haule consi- 
ération. 


Signé : QUEUILLE, 


2 Avis motivé de l'opposition formulée 
ar la commission de la production indus- 
rielle, 

Paris, le 20 juil'et 1949. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
à Commission de la production: industrielle, 


ins là séance qu’elle a tenue ce jour, n’a 


blement accepter la demande de dis- 
n d'urgence de ja proposition de réso- 
n° 591) de M. Greflier et plusicurs de 
tzues tendant: à inviter le Gouverne- 
à fournir une attribution exceptionnelle 
essence à tous transporteurs qui s'engagent 
lailler en eau potable les populations 
oalilés rurales actuellement sans eau, 
°nmissaires seulement étant présents et 
nt d'ailleurs prononcés en faveur de la 
Sion d'urgence. 


die 


Je vous 
dent, à 
on. 


prie de croire, monsieur le prési- 
mes sentiments de haute considéra- 


Le président de la commission, 
J.-M. LoUvEL. 


"+0. 





Nomination de membre de commission. 


ere 


pans sa deuxième séance du 23 juillet 
19 l’Assemblée nationale a nommé 


È Coste-Floret membre de la commission 
- Immunités parlementaires en remplace- 
‘nt de M. Guérin (Maurice) (Rhône). 


—+e+— 








tenu de l’ordre du jour actuel de l’As- | 








QUESTIONS ÉCRITES 
RÉMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMRLEE NATIONALE 

LE 23 JUILLET 1949 


(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


CON SN D'ET au e LS US 

« Les questions doivent étre très sommaire. 
ment rédigees et ne contenir aucune tmputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 


PRET PT UE Di. «. © © 2:89. dé 46. NOUS 


a Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso, 
dans le mois qu suit cette publication, Les 
réponses des ministres dorment également y 
être publices. 


« Les manisires ont loutejois 1a faculte de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur m 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnel. 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délar supplémentaire ne peut ercéder un 
MO1S. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonction publique et réforme administrative. 


11318. — 23 juillet 1949. — M. Roger Duveau 
expose à M. le secrôtaire d'Etat à ia présidence 
du conseil (fonction publique et réforme ad- 
ministrative) qu'il résulte de la lecture du 
Bullétin de la statistique générale de La 
France (supplément avril-juin 1949; que 
l'éventail des rémunérations des fonction- 
naires de l’Elat est actuellement tel qu'il 
aboutit à un écrasement de la hiérarchie. 
C'est ainsi que les plus hauts fonctionnaires 


de l'Etat qui recevaient en 1930, 16,7 fois 
plus que le plus pelit agent débutant (de 


9.000 à 190.000) ne recevaient plus en janvier 
1919 que 6,65 fois plus pour les célibataires, et 
4,52 fois plus pour les pèr.< de deux enfants. 
Si l’on considère que, par ie jeu des rappeis 
de services militaires, lies petits fouction- 
naires reçoivent rarement l’échelon de début 








et que, par ailleurs, l'incidence de Flimpôt 
général pèse davantage sur les hauts fouc- 
tionnaires, on peut dire que la situation rela- 
tive de ces derniers est diminuée des deux | 
tiers par rapport à 19930. 11 Iui demande: | 
4° comment il explique une pareille situa- 
tion, ulors que les nauts fonctionnaires de 


la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, du gaz et de l'électricité de France ont 
conservé l’éventaii des rémunéralions d’au 
trefois ; 2 comment il explique le fait que 
le personnel supérieur de la Société nationale 


des chemins de fer français, du gaz et de 
l'électricité de France reçoit à Paris près de 
300.000 francs d’indemnité de résidence, soit 


près de cinq fois plus que les hauts fonction- 
naires de l'État; 3° queiles mesures il compte 
prendre pour mettre les émoluments des 
fonctionnaires supérieurs de PEtat à parité 
avec ceux des administrations précitées. Le 
nombre des fonctionnaires supérieurs de 
PEtat étant de l'ordre de 30.000, il semble 
que la dépense ne doive pas élre excessive. 


INFORMATION 


11319. — 22 juillet 1919. — M. Paul Antier | 


demande à M. le secrétaire d'Etat a la pré- 


sidence du conseil (information): 1° si une 
loi ou un texte ayant valeur légale jui 
confère le droit d'intervenir, soil par voie 
d'auturilé, Soit par «4 vue judie aire, nour 
provoquer un changement dans le mode 


d'exploitation d'un journal: 2° s’il peut être 
tiré argument de l’article 13 de l’ordonnance 
du 30 septembre 1%44 en faveur d’une thèse 
aflirmative; 3° si l'édition des journaux est 
une entreprise commerciale régie par les lois 
relatives au commerce, en général, et par la 
loi du 29 juillet #881 ainsi que par l'’ordon- 
nançe du 26 août 1934, en particulier. 





_——— 


11320. — 23 juillot 1949. — M. Paul Antier 
demande à M. le segrétaire d'Etat à ta prési- 


dence du conseil (information): 1° si, sous 
le régime de l'autorisation préalable de faire 
parailre un journal où écrit périodique, una 
direction régionale de l'information pouvait 
transmettre au directeur de la presse du 
ministère de l’informalion la demande, à tui 
formulée par une société en formalion, de 
prendre en charge la publication d’un journal, 
créé au lendemain de la Libération et parais- 
sant depuis plusieurs mois: 20 si, le direc- 
teur de la presse avait qualité pour donner 
son accord sur la demande de cette société 
et l'habiliter à assurer la direction du jour. 
nal sollicité; 3o si le directeur de la presse 
avait pouvoir de décider que la société de- 
manderesse bénéficicrait désormais des attri- 
butions de papier réservées à journal, 
étant entendu que le fonds de commerce n’a 
élé ni cédé ni apporté à M'société en cause. 


ce 


99 


11321. 23 juillet 1919. — M. Roger Dus- 
seauix deinande à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information): 1° si 
l'exploitation commerciale d’une entreprise 
de presse est régie par les lois générales du 
commerce ; 2e quelles dispositions législatives 
spéciales sont applicables à la presse, en ma- 
tière commerciale ; 3° quels sont les pouvoir 
d'intervention accordés, en l'espèce, par la 
loi à M. le minislre de l'information 


11322. 23 juillet 1949. M. Roger Dus- 
seauix demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information): 1° si 
ont élé pris, en matière de comptabilité- 
CL eines à adm pu- 
blique prévus par l’article #8 de l'ordonnance 
du 26 août 194%; 29 quels pouvoirs de 
contrôle possède le ministre de Pi formation 
en matière d'administration, d'exploitation, 
de comptabilité de presse pour procéder à un 
contrôle ou prendre une décision? 


presst 


[à 


11323. — 2? juillet 1919. — M. Roger Dus- 
seaulx expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) que l'ar- 
tiele 4er (40) de lx loi du 11 mai 19% vise la 
transfert et la dévolution des imprimeries 
ayant été principalement utilisées en vue de 
la publication des entreprises en cause: ef 
lui demande: 4° si le ministère de l'informa- 
tion a fixé le « quantum » auquel cerrespond 
l’adverbe « principalement »; 20 s’il existe 
une jurisprudence déterminant le de ce 
terme. 


cé a 


11324. juillet 1919, — M. Roger Dus- 
seaulx dernande à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) :<i l'ar- 
ticle 46 de la loi de finances du 31 décem- 


23 


re bio rsFi'iti t Î - 
tamment « les entreprises exploitant un jour- 
nal quotidien créées à la suite de la libéra- 
tion du territoire » et, pour l'interprétation 
de ce texte, quelle est pratiquement la durée 
de ce laps de temps. 


11325. — 23 juillet 1919 — M. Roger Dus- 
seau!x deinande à M. le secrétaire d'Elat à 
la présidence du conseil (information) quel 
contrôle exercent conjointement 
avec ceux dés finances, pour l'application de 
l’article 48 de la loi de finances du 31 dé- 


cembre 1915. 


ses services 


1919. M. Roger Dus- 
seaulx expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) qu'un 
journa} a obtenu la location d'une imprime- 
rie de presse dévolue à ia S. N. E. P. et qu’il 
compose et imprime plusieurs autres jour- 
paux ; il lui demande’ 1° si, pour des services 
identiquement les mêmes, prix demandés 
doivent être les mêmes; 2° sinon quel con- 
trôle est exercé et par qui; 3° si la & 


11526. 23 juilict 


les 


N.E. P. 
impose un prix ou laisse traiter de gré à pré 
jo ci, s’agissant de l'utilisation d'ur ien 
P_. orga- 
OI: aitre 


. Sous le contrôle 
nisme public, la possibilil 
les prix pratiqués, 






















—— 
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11327. — 22 juillet 1949. — M. Roger Dus- | 11334, —— 23 juillet 1919. — M. Paul Antier RECONSTRUCTION ET URBANISME 
Géauix expose à M. le secrétaire d'Etat à la | demande à M. te secrétaire d'Etat aux affai- 
présidence du conseil (information) qu'une | res économiques, eu égard à l'applicalion de 11339. — 25 juillet 1919, - md, dean-p 
dévolution de biens de presse comporte une | la loi du 9 septembre 1939, modifiée par l'ar- David demar.de à M. le ministre de la en 
imprimerie spécialisée de presse et une impri- | ticle 42 de la loi du 31 décembre 1915: 1°.| traction et de Turbanisme si un mens 
merie commerciale ; que l'ensemble des biens | quelle autorité à pouvoir d'autoriser l'ouver- |! ayant deux enfants æ@t titulaire d'un pe 
dévolus est pris €n location par un journal | ture d’un forids de commerce; 2° comment ; ment comprenant une sale à 4 


et que ce journal imprime des confrères à 
titre de clients; lu: demande: £o si l’impres- 
sion d'hebdomadaires peut se faire à l'impri 
maerie commerciale; 20 si la S. N. E. P. exerce 
un contrôle sur les prix d’une imprimerie 
commerciale; 3° si les journaux clients peu- 
vent exiger d'être composés et imprimés à 
l'imprimerie commerciale dont les taux sent 
moins chers, et ce, d'autant que le travail à 
l'imprinerie de presse ne se fait que sur 
des heures supplémentaires fort onéreuses. 


11328. — 22 juillet 1949, — M. Roger Dus- 
seaulx expose à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) qu'ui 
journal est locataire d’une entreprise de presse 
transtéréc, qu’il assure lui-même ses pro- 
res messageries, qu'il distribue, en outre, 
es publications périodiques portant la men- 
ton « supplément du journal x », qu’il im- 
prime, à titre de clients d’autres journaux 
et en assure également les messageries: il 
dui demande quelle est, par rapport à cette 
situation de fait, la règle de droit, selon la 
loi du 2 avril 4947 





11329. — 22 juillet 1949. — M. Roger Dus- 
seauix demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil (information): 4° si, 
dans le cas où un journal désire se faire com- 

oser et imprimer dans une imprimerie déve- 
ue à la $. N. E. ?P. 
existe un contrat-ype pour l'accord à inter- 
venir avec l’entreprise de presse détenant la 
location ; 20 s’il existe des prix officiels (Paris, 
province, régions). 





11330. — 22 juillet 1919. — M. Roger Dus. 
Seauix expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (information) que, sui- 
vant les stipulations de la loi du 11 mai, 
des journaux peuvent obtenir des contrats 
d'impression dans une imprimerie dévolue à 
Ja S. N. E. P. et donrée par elle en location 
et lui dernande quelles charges comporte, 
quant à l'impression d'autres organes de 
en le contrat de Jocation consenti à un 
ournal, 





11331. — 25 rer 19:19, — M, Roger Dus- 
Seaulx expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du oonseil (information) que l’ar- 
ticle 23 de la doi du 11 mai 1946 stipule que 
les litiges qui pourront survenir au sujet des 
contrats d'impression seront soumis à l’arbi- 
trage de la Société nationale des entreprises 
de presse, et lui demande : 4° sous quelles for- 
rnes le litige est porté devant la S. N. E. P.; 
2e combien de temps est normalement néces- 
saire à sa solution. 








FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11332, — 23 juillet 1919. — M, Louis Bour 
demande à M. te ministre des finances et 
des affaires économiques quelles sont ses 
inientions en ce qui concerne le renowuvelle- 
ment des petits billets de 5, 10 et 20 trancs 
de la Banque de France, dont on peut dire 
que la plupart d’entre eux, lorsqu'ils datent 
de plus de deux ou trois années, sont dans 


un état de saleté telle que leur circulation 
peut constituer un danger au point de vue 
hygiénique et donne, en tout cas, une idée 
médiocre du souci de propreté de l’adminis- 
dration qui les a émis. 

11333, — 23 juillet 1949, — M. Etienne Tour- 


blanc dernande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques quel'est le mon- 
tant des frais de contrôle et de 
des EeT ; 


toute 


; s direcis pour l'année 1948 el 
là rrance, 


et mise en location, fl 














sont signifiés l'autorisation ou le refus; 3° 
quel recours existe en cas de refus, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11335, — 23 juillet 1949. — M. Roger Du- 
veau signale à nouveau à M, le ministre de 
la France d'outre-mer l'élévalion vxcessive 
des taux de frêt côtier à Madagascar provo- 
quéc par unc décision du haut conmumi-sure 
à la République à Madagascar en date du 
8 avril 1948; et lui demande comme suite 
à ses protestations réitérées, de lui faire con- 
naître d’une part les raisons qui ont amené le 
haut commissaire à Madagascar à prendre une 
telle décision aussi manifestement contraire 
aux intérêts de la Grande Ile et, d'autre part, 
les mesures qui ont été envisagées, coniormé- 
ment aux promesses ministérielles du 2: mars 
Cérnier, pour remédier à la situation. 





11336. — 23 juillet 4919. — M. Roger Duveau 
signale à M. le ministre de la France d’outre- 
mer le nombre croissant de personnalités di- 
verses invitées parle haut commissaire de 
France à Tananarive, à se rendre à Madagas- 
car. 11 lui rappelie que le budget du territoire 
ne saurait supporter plus longlemps des dé- 
penses aussi lourdes qu'improductives, alors 
que les moyens financiers manquent pour don- 
ner à la Grande Ile, les routes, les ponts æt 
les batelages nécessaires, plus que jamais, à 
son équipément de base. Il lui demande 


queïles mesures il comple nrendre pour met , 


tre un terme, sans plus tarder, à ce gaspi- 
lage des deniers publics, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


11337, — 22 juillet 19b9. — Mme Germaine 
Poinso-Chapuis ruppele à M, le ministre de 
l’industrie et du commerce que, par suite 
des décisions qui avaient été prises par 
comité général d'organisation du «commerce, 
les ventes avec primes étaient interdites Jors 
de la vente de marchandises de queïque na- 
ture quelles soient, il ne pouvait être déli- 
vré gratuitement à Ja clientèle aucun objet 
de valeur marchande quelconque 9u aucun 
bon, vignette ou ticket-prime mi autre titre 
similaire qui aurait ouvert droit à se faire 


délivrer gratuitement de tels objets cette | 


interdiction ne visait pas «es arlicles réclame 
de faibie valeur conçus spécitlemment pour 
la publicité directe de l’entreprise; la oi du 
26 avril 49%6 portant dissolution des offices 
professionnels stipulait que les décisions pri- 
ses par :es comités d'organisation dissous de- 
vaient, dans un délei de 6 mois, être infir- 
mées, modifiées ou confirmées arrêtés 
des ministres intéressés; l'arrêté du 6 février 
1947, prononçant la dissolution de l'office 
interprofessionnel de distribution, successeur 
du C. G. 0, C., en « abrogé même expressé- 
ment les décisions; il Jui signale que, depuis 
lors, aucun arrêté n'a repris la réglementa- 
tion de ia vente avec prime et qu’en consé- 
quence la vente avec prime n'étant actuel- 
lement réglementée par aucun texte, est ainsi 
pue sans restriction. Cette réapparition 
es timbres-primes soulève, à juste Utre, les 
prolestätions &es commerçan(s, 





INTERIEUR 


11338. — 22 juillet 1919, — M, dean-Paul 
David demande à M. te ministre de l'intérieur 
quelies sont les mesures prises pour la réin- 
tégralion des fonctionnaires révoqués lors 


recouvrement | de la Libération et qui ont obtenu satisfac- 
pour | tion à la suite du recours qu'ils ont introduit 


devant le conseil d'Etat. 








| 2 om, 3 





. À Minger 4 
ièces habitubies avant pur A 
ment 1%, 9 et 5 #2, une pièce de im, 
destinalion de cabinet de toilette avec pole 
d'eau avec évacuation, un couloir de € e 
des we. particuliers, ume cuisine de 1 me 
avec posle d'eau el écoulemer!, pent 
s’il remplit par ailleurs ies cond'tions néves 
saines, recevoir Pallocation logeme:!, mars 
l'exiguité de la cuisine pour laquelle on ex. 
gerait une superficie de 7 m?, cette exiguits 
paraissant pouvoir être compensée par Tim. 
porlance générale du logement, 





11340. — 23 juilit 1919. — M. René Mal. 
brant expose à M, fe ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme: 1 Que cer 
propriélaires Offrent à leurs locataires 
transaction sur les bases suivantes: le pro. 
proélaire se reluse à modifier Le décompte 
notifié à l’origine (comportant de coefficient 
maxitoum pour l'entretien et pour la sjtna- 
lien et le taux pein. de la Catégorie), dc. 
comple régulièrement conleské par les Joca. 
taires (qui ont nolifié en temps voulu Jeurs 
contre-ffropositions sur la catégorie, je cosf. 
ficient d'entretien et le coefficient de situ. 
lion), la surface corrigée totale étant seule 
diminuée d’un certain pourcentage (15 p. 1& 


une 


par exemple, ce qui fait porter la réduction | 


sur les mèlres carrés les moins chers), sans 
accorder explicitement aucune diminution, ni 
sur Ja catégorie, ni sur les coefficients d'en 
tretien et de situation manifestement excex 
sufs; et demande si @elte manière de procé. 
der est compatible avec le décret du 17 murs 
1919 (annexe) qui a prévu une entente sur 
chacun des points contestés et, notamment, 
la fixation du lover mensuel à un chiffre 
intermédiaire entre ceux résultant du taux 
p'ein de deux sous-catégories voisines; 
20 que la transaction serait constatée par une 
simple lettre du propriétaire offrgnt cet 
réduction glohaie à titre personnel aux Jocr 
taires en place le 1er janvier 1949, sau! À 
réclamer de nouveau la totalité du décompte 
primitif, sans aucun rabais, à tout nouveal 
locataire; et demande si cette prétention es 
concilable avec l'article 7 de la Joi à 
14 avril 1949 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11341. — 23 juillet 1919. — M. Gaston Julian 
expose à M, le ministre de ta santé publique 
et de la population que la ville de Briançon 
(Hautes-Alpes) possédait un, certain nombrl 
“e maisons de cure agréées par la sécuri 
sotia:e et destinées à recevoir des malades 
non bacillaires. Par un récent arrêlé, M. 1 
préfet des Hautes-Alpes a cru devoir süppir 
mer les établissements en cause et les Int 
lades ont <té dirigés sur des hôpitaux qui 
n'étaient pas préparés pour les recevoir el 
où ils risquaient, étant domné leur élat dé- 
ficient, de contracter toutes sortes de 1ma:à- 
dies, et notamment de devenir bacillaires. 
Les établissements frappés par l'arrêté pré- 
fectoral se trouveraient situés dans la « z0n8 
touristique» qui devrait, de ce fait, être évir 
cuée par les malades. Un grand nombre de Ti: 


lades n'a pas accepté cetle décision et s'est 
dispersé dans les divers hôtels de Ja vile 


ou chez des particuliers, Mais ceux qui 2° 
peuvent faire face à une telle dépense ON 
rigagné leur domicile où ils ne recevront ps 
les suins nécessaires à leur état. I! lui de 
mande dans quelles conditions l'arrêté pré 
fectoral précité a pu intervenir, étant donnt 
qu'aucune mesure n’a été prise pour rt? 
voir en « zon2 climatique » les malades M 
dans l'obligation d'évacuer Ja zone pe 
« touristique », et qu'il subsiste à Brianço# 
un sanalorium agréé par son minisiere. 





11342, — 23 juillet 4949. — M. Robert Prie 
gent attire l'attention de M, 1e ministre de 
Santé publique et de la population 51 = 
refus opposé par les caisses de sécurik $ 
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EE Ne dE n + 
su remboursement des piqûres et soins 
+ cur ordonnance, qui sont donnés 
'auus-femmes diplomées; il lui si- 
x dans de nombreuses régiens cela 
outraire à l'intérêt des malades et 
‘ntérèt mème de la sécurité sociale ; 
1» nombwe des infirmières diplémées 
| ;: médicales est considérablement 
Ho moins important souvent que le 
: médecins, et les malades ont 
:,: diftivultés à obtenir les seins qui 
Sn nécessaires, par exemple dans les 
 tritements par pidère genre péniril- 








B % rontonmcine, qui deinandent des 
jo s à valles très rapprochés; par uil- 
28 me de ces piqüres, par défaut 
rires spéciales et par suite de Finier- 
EU io aux sages-femmes d'exercer ces 
. jouit occasionner le dérangement 
: in, c’est à chaque fois, pour le 
malade. pisement du ticket modérateur 
el \vcisse de sécurisé sacia!e, le paye- 
a jaune visite, HE lui demande quelles 
meurt s wmpts prendre pour remédier à 
va élat de choses 
RAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

sta. — 23 juillet 199 — M. Fernand 

Bauxon e l'attention de M. te ministre 


LL 
du trava | et de la sécurilé sociale sur la nia- 
1 caisse des retraites de la Société 





pére d 

mwrie déiuit de là pension slalutaire de 
æsreratss les prestations de sécurité sociale 
carre aux verserments.rétrouctifs de 
outisa la sécurité sociale elfeutués con- 


fumiment à la loi 48/1307 du 23 août 1958; 

male que ce rachat que là caisse effec- 
ie avec ces réserves est rendu quasi @biiga- 
p al uiication de Fartiele 32 du régie- 
meul des caisses de retraites des banques, 
ièquei que la déduction sera opérée, 
meme si versement rétroactif n’est pas 


electué: q d'autre part, larticie 13 du 
rigement d: retraites de la Société générale 
prewrit que la déduetion des presiallions de 
seurlé soriale s'opère au prorata “#s pé- 
rudes de cotisations correspondant au temps 


où l'intéressé élait fituiaire à la Soriété géné- 
mis, par rapport aa total des périodes de ceti- 
atons aux assurances sociales; qu'il s'ensuit 


que des retraités, qui avaient peu @W pas 
colié aux assurances soœtides pendant leur 
wiviié à la Société générale subissaient sur 
IUT PM n statutaire ume diminul'on assez 
réduit as de diminution du tout; si l'on 
ef pour leur compte le versement ré- 
161:{T des cotisations qu'ils m'omt pas ver- 
Sées hint leur activité, la propartion de 
dédu"to omentera d'autant et comme ele 
S'ipplque sur une: somme plus élevee, ces 
mien: agents versent leur retraite statutaire 
ë ée d'une somme jimporlante, e’est 

LA retraité qui avait effeciné en 
lors de la Saciété générale un certain nom- 
bre d'innees de colisalions aux assurances 
Ses lui ayant procuré le minimum ga- 
ï° \ période transitoire, et pur cela 
in pension revisée à 65 ans, verra 


i‘duite de sa pension de retraite 


17.214 à 36.666 F après rachat 
s arriérées, soit ume perle de 19.452 
lui demande sik ne serail pas con- 
Mlle à a justice de laisser aux retraités la 


des 


de choisir entre deux situations, l'une 
li rachat des cotisations et l'autre 
poriant pas le rachat des mêmes coli- 
in qwils puissent adopier la sglu- 
est la plus favorable et quelles 
pourraient être prises affn d'inwicr 


Fu ICT 


| 

e de retraites. en question à prendre 
.. ŒCISION dans ce sens, la proposition 
de + 4 égard par un administrateur ayant 


cv par le conseil d'administration. 





11344, 


ex 
SéCurité 


it'é 


3 juillet 1919, — M. Gaston Julian 
. le ministre du travail et de la 
, SOCiale qu'à ia suite d'un récent 
ë rélet des Hautes-Alpes, plusieurs 
“> de Cure de Briançon, agréées par la 


man “tiale et destinées à recevoir des 
ke. >”, N0n bacillaires, ont été évacuées, et 
.,_ Ndades dirigés 


Ma ad sur des Hôpitaux qui 
n°71 PAS préourés pour les recevoir et où 
““quent, étant denné leur état déficient, 


de v.# st 4 
“vuuucter foules sortes de 


maladies et 





notamment de devenir hacilaires, Un grand 
nombre de malades n’a pas accepté ertte dé- 
cision el s'est dispersé dans les divers hôtels 
de la ville ow chez des particuliers. D’autres, 
qui ne peuvent faire face à une telle dépense, 
ont regagné leur domicile où ils ne pourront 
recevoir les soins nécessaires à leur état. H 
lui demande comment il entend régler læ 
queslion des prises en charge des malades 
qui ont été effectuées régulièrement par les 
services régionaux de la sécur:té sociale, pour 


des maisons de cure bien déterminées et spé- À 


cialisées dans les affections pulmonaires alors 
que, dirigés d'office sur des hôpitaux now 
aménagés pour les recevoir et non spéciali- 
sés, ces malades s® sont maintenus à Brian- 
con aù ils trouvent le elimat et les soins des 
médecins spécialistes des affections pulmo- 
naires, indispensables à leur état, 


e—+ 





RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECR/TES 


—— — 


PRESIDENCE DU CONSENH 
Fonction publique et réforme administrative. 


10829, — M, Philippe Olmi expose à M, le 
secrétaine d'Etat à la présidénce du conseil 
(fonction publique et réforme administrative} 
le cas suivant: un fonctionnaire des services 
extérieurs à été frappé de deux sainetiens au 
titre de lordonnance du 27 juin 1944 sur 
Fépuration administrative: fo mise en dispo- 
nibilité de 3 mois; 2 retard de 16 moïs dans 
son avancement. L'inléressé, qui estime ces 
sanctions injustifiées, a introduit plusieurs 
demarmdes tendant à obtenir qu'une enquête 
soit effectuée sur les aceusations qui les moti- 
vèrent, Le ministre dont il dépend a décidé, 
simplement sur le vu de son dussier, de rap- 
porter l’une des peines (le retard à l'avanvse: 
ment) mais n'a pas actédé aux requêtes 
demandant qu'une enquête ait lieu. Il lui 
demande si un ministre a le droit de ne pas 
faire effectuer une enquête de cette nature, 
enquète réclamée par l'intéressé lui-même qui 
se plaint de n'avoir ou présenter utilement 
sa défense avant que les sanelions en cause 
lui aient été infligées, et qui n’a pas introduit 
de recours conlentieux ans les délais légaux, 
en raison des circonstances du moment. 
(Question du 28 juin 19419.) 


Réponse. — En droit, l'intéressé, qui n'a 
pas formé de recours eontentieux dans les 
dé'ais légaux est forelos. D'une façon géné- 
rale, le minisire intéressé est seul juge de 
l'opportunité de denner ux reyuc.es 
grâci-uses formuées pur ses subordonnés. 


suite a 


AGRICULTURE 


10304. — M. Bernard Paumier attire l'alien- 
tion de M, le ministre de lPagricuhure sur ja 
création du fonds d'équipement des ateliers 
de réparations des tracteurs agri qui en- 
traine des dépenses de la pari des agricul- 
teurs et lui demande qu’à Favenir il ne soit 
plus créé de telles dépenses sans ralification 
du Parlement et quelles sont ses intentions à 
cet égard. (Quesfion du 19 mai 19%9.) 


Lait 
SIICOIES 


Réponse. — La question des ateliers de ré- 
paration de tracteurs a donmé lieu à un large 


examen de la part des administrations inlé- 
ressées. L1 a été con:Ilu que l'équipement des 
ateliers devait se faire librement, En consé 


quence, les mesures suivantes sont en cours 
d'élaboration: abrogation de intermi- 
nistériel du 13 février 1949 instituant le fonds 
spécial d'équipement des ateliers de répara- 
tions de tracteurs agricoles et institution d’un 
protocole entre les organisations privées re- 
résentant les utilisateurs, les constructeurs 
es marchands-réparateurs et les importateur 
de tracteurs agricoles. Création d'un fonds 
spécial d'équipement des ateliers de répara- 
tions de tracteurs agricoles géré par un con- 
seil de gestion composé de représentants de 
l’agriculture (confédération générale de l’agri- 
culture et coopératives) et de représentants 
de l’industrie de la machine agricole (mar 


l'arrêté 


ile 





| fois, 


— 


chands-réparateurs, constructeurs 
importateurs}. Ce fonds sera alimenté par 
versements effectués par les constructeurs et 
importateurs de tracteurs à l'aide d'une rte 
nue sur le taux de marque des concession- 
naires. 





10316. — M, Marcel Cartier demande à M. le 
ministre de lagriculture quel a ét#4 le mon- 
tant des sommes perçues en 1947 et en 1948, 
au titre du fonds national @e solidarité aga- 


| cole. (Question du 19 mai 1949.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est 
Invité à se reporter à la réponse faite à la 
question écrite ne 8275, qui a trait au même 
sujet. Cette réponse a paru au Journal officiel 
du 22 juin 1949, page 3615. 


10427. — M. Pierre Girardot expose à M, le 
ministre de l’agriculture que les cultivateurs 
du département des Basses-Alpes ont constaté 
de nombreux inconvénients au jumelage aves 
le département des Hantes-Alpes pour les al 
locations familiales agricoles; que le congrès 
de la fédération des syndicats d’exploitants 
agricoles a émis un vœu souhaitant la sépa- 
ralion et la créalion d'une caisse départe- 
meniale à Digne. }1 lui demande s'il envisage 
de donner satisfaction aux cultivaleurs bas- 
alpins à ce sujet. (Question du 25 mai 1949.) 


Réponse. — A la suite des demandes dont 
fai été saisi en vue de constituer des caisses 
da mutualité sociale agricole distinctes dans 
les départements des Hautes et Basses-Alpes, 
F'ai ordonné l’euverture d'une enquête sur les 
possibilités, du point de vue technique, ée 
celte solution, et sur les avantages et incen- 
vénients qu’elie pourrait présenter. Une déct 
sion sera prise. compte tenu des ri'sultats de 
cette enquête et en accord avec les représen- 
lants des organismes, de mutualité sociale 
agricole des départements intéressés. Toute. 

j'estime préférable d'attendre pour tran- 
cher la question, qu'il ait été procédé à l’élec- 
tien des membres des assemblées générales et 
des cenceik d’admini:tration, conformément 
D" Pontises de la loi n° 49-752 du 8 juin 





10620. — Mile Solange Lamblin demande 
à M. le ministre de l'agriculture: {+ si, lors- 
qu'une variété de semence ou de plant a été 

éposée aux services de La recherche agrone- 
mique, sous le nom d'un obtenteur, en vue 
de son inscription au catalogue des espèces 
et variélés et que, par la suite, it est possible 
à l’oblenteur réel ou au coobtenteur de s@ 
faire connaître en peut changer ke nom de 
l'obtenteur ou simplement ajouter au nom 
du premier, le nom du copropriélaire, et dans 
l’aflirmative, quelles seraient les formalités & 
remplir; 2e si, lorsque la demande d’insert 
tion d’une espèce où d'une variété a été 
sentée par une personne en vue de l'exames 
obligatoire et préalable à leur inscription &m 
cataiogue des espèces et variétés, il est 
sible de désigner, aussitôt l'acceptatien, à 
l'inscription le ou les noms des véritables 
oktenteurs qui peuvent ne pas tre oblizatot- 
rement le déposant. (Question du 9 juin 199.) 

Réponse, — L'inscriptio plante a 
calxlogue des espèces et variétés cultivées 
n'a pau” objet que de reconnait "exi 
d'une espèce iété rtic 
tant des caracléristiques définies qui permet. 
tent de l'individualiser. Pour certaines 
ces, des conditions de valeur cultul 
aussi exigées. Seules les variétés inscrites au 
catalogue peuvent être conwmercialisées. L'in- 
deation du nom de l'abtenteur ne figure aa 
catalogue qu'à titre indicatif et sans garan- 
le, d'après les renseignements donnés par 
celui qui requicrt l'inscription. IL est done 
lisible à celui-ci d'indiquer à l'organisme 
compétent (Comité technique permanent de 
la sélection des plantes cultivées}, avant l'ins- 
cription définitive de la variété, le nom du 
véritable cbtenteur. En cas de contestation 
emire celui qui æ demandé l'inscription et le 
vérlcble abtenteur, ce dernier peut interve 
hir, avec preuves à l'appui, auprès dm Comité 
technique permanent de la sélection. 1 faut 
rcmarquer que l'inscription au catalogue ne 
confère aucun droit de propriélé sur !:a V@æ 
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mété inscrite. Ce droit ne peut être assuré y aux sports, lors du débat sur le budget oni- 
ue par la prise d'un brevet d'invention. | naire de l'exercice 1949 (J. O.. du mercredi INTERIEUR 
ans réserve de l'aporétalion souveraine des | 6 avril 1959, débats Pr ge apr ne Assem- 
bunaux, la loi sur les brevets d'invention | blée nationale, pages 2 et suivantes). es 
_. effet à l’agriculture. dde 10948. M. Honri Pourtalet rappelle à M. 
ri e ? F ministre de l'intérieur que, répondant : lk 
à Exercice 1948 question précise qui lui fut pos pr à une 
la date à fixer des élections grunicipates .U 
10897. — 1. Bernard Paumier aflire l’atten- Chapitre 532. cantonales dans les territoires recouvrés et 
tion de M. te ministre de l'agriculture sur : sous-secrétaire d'Etat a déclaré, lors de 1 
une des répercussions fâcheuses de f’accord Œuvres para et poslscolaires, maisons séance du 7 décembre 1918 de l’Assemb: lu 
franco-ital d'après lequel les Italiens _ de jeunes, mouvements de jeunesse. pes « r Nr Re des listes électorales il 
demandent rien de moms qu'à recevoir des E À , alu is + . | terviendra le 15 février, mon cher collée 
blés durs et à ponvoir exploiter, en France, | Montant des crédits: 102 millions de francs | et dès cette date des élections Municies 
des semoules et des pâtes alimentaires. fl Jui — 10 p. 100 = 91.800.000 E auront lieu », 11 lui demande: 1° pour quelle 
dersande quelles dispositinns il compl2 pren- Article Le: 7asons celle promesse n'a pas été tenue: 
dre pour Cm cher e inaché pre juticiable Fédération des francs et franches 2° à quelle date ces élections Municipale 
à ! nalional. (Qwestion du 21 juin camarades daccccessueeueese 8.100.000 |! *busivement relwdées auront lieu. (Questiog 
1 , eelni : Modes | : 0 | du 24 juin 1949.) 
a. Eclaireurs de France.............. 8.100.000 
Réponse. — L'accord commercial signé fédération française des éclai- ds ds Réponse. — La loi dn 15 septembre {x 
entre la F1 e et l'Italie le 8 juin dernier ne _reuses DCELLEEELEEE EEE EEEEEEELE J.1 .U a fixé les règles reialives à lé] ti Ai 
» silion se rannorlai , | Ligue françäise de l’enseignement. 9.000.000 ! rare AR s Élection deg 
con iucuue disposition se rapporlant de fitue francaise de l'enselsnament conseillers municipaux de Tende, la Brigue 3 
rès ou de loin à l'échange signé. De mème [ROLE A dnbeccsne sos 1.620.000 | Piène et Mollières, qui devail être effectué ï 
es p'urparlers relatifs à l'éventuel étaiblisse , SU.F.0.L-E.A.) re re ner à dès la clôture des lisles électorales. Toutefgis peut 
ment d’un régime d'union douanière entre les Centre parisien des œuvres en fa- l'extension à ces territoires de la lévis! ns jour 
dei ys n'ont canduil, à aucun mainent veur de la jeunesse scolaire et francaise soulevant certaines di £2islalion pl 
- : nai, à AUCUN MODE, D universitaire .sssvevsenessoose 4.500.000 | FFANÇAISE SOUlevant ceflaines dlficullés d'e # el 
les : des deux pays à envisager un Rp Le à D ES PA plkalion, il a été jugé préférable, avant à 5 av 
tei | Union nalionale des éludiants de seaË er: É Fr. Au, avant dé Le 
France ........ tee cesse 4.650.000 | Procéder à des élections définitives, d'attendre 21° 
Association générale des étudiants que certains problèmes adminisiratifs aienf + 
EN SANATOFIUM. ..sesscecerrenn » x 150.000 | Feu une solution. Les élections prévues pa _ 
10899. — (1. Cernard Paumier atlire l’at- | Comité d'organisation du train- la loi du 15 septembre 1947 dans les lerritoire 2. 
tention de M. le ministre d2 l’agriculture sur | exposition de la jeunesse... . 4.500.000 | de Tende, la Brigue et Piène, et par ha 4 pu 
le ! les représentants des regions pro- | Ecole normale supérieure de l'en- du 2% mars 41949 dans le territoire de Libre 
ducirices de chevaux qui disposent d'un chep- seignement primaire de Saint- ont eu lieu le 17 juillet. Les élections dan 
tel important ont pris contact avec les repré- Cloud (conférences audio-vi- la scolion de ja commune de Mollières n'a 
sentants des régions ulitisatrices en vue d'évi- suelles dans les écoles nor- ront lieu qu'ultérieurement, la  popuat 
ter foule importation nouvelle en provenance | males) ........................ 1.000.000 | N'aYant pas encore regagné s0n domicile du 
de l'étranger, En elle!, le cheptel est acluel- | Associalion symphonique des celle localité qui a été fortement sinisté 102 
lement reconstitué et l'on considère même membres de l’enseignement pu- Aucune tx tion cantona'e ne devait avoir leg Li 
généralement qu'à qualité égale les prix fran- |  blic .................,...,....... 180.000 | dans ces ND RU re je de Breil auquel fion 
is sont plis intéressants que les prix étran- | Œuvres péri et postscolaires (1.000 2 ra” rallac pe: faurant pas dans la série geile 
gers. |! lui dermande quelles mesures il compte @NVITON) sssessssssssesssssossees 19.500.000 ont ae ement a élé electué tuelk 
rer pour arrêter ou éviter ces importa- ES — | mars 1949, du « 
ons. (Question du 21 juin 1919.) TOTAL “so scsvoosesooscese OUI ro 
Réponse. — Le GouŸernement a pris la dé- Article II: 4 
sior de limiler les importations de chevaux VV INT CE Ê ts es | 
ns seuls animaux Sunt l'introduction en dr ses Tu 10175 — M. Raymond Badiou demande 1 cond 
France est indispensable au maintien de cer- ps jeunes ei. 66 JR culiure..…. 71:000.000 | M. le ministre de l'intérieur si le décret à A. le 
taines races parliculièrement appréciées. Les f Foires De avril 1949 fixant la procédure d’aulori# Jui-m 
seules opérations envisagées actuellement Total +... + 21.000.000 | tion des droits de place et de slationnemt! # 
rte ur 300 poulains et chevaux suisses ; aciiète- Ùr: + | que les cominunes peuvent percevoir sur er 
“Inscri] de ce pasle au dernier accord gi OL PP domaine public fluvial par application de la témo 
éommmercial n'a d'aillcugs reçu l'agrément du Mémoire. ticle 7 de la loi du 1 Frimaire, an W nent 
Gourernement français qu’en raison du Ca- Article IV: concerne également les droits de place et perse 
recière tradilionnel de ces importations. JL AFTER Lu ue stationnement sur le domaine des canàl d'un 
contient, par ailleurs, de remarquer que dans | Aîhat de matériel et-d'équipement Bien que le décret et la loi susvisés soie une 
ee mére accord commercial, les autorités à Litre de subventions en nature 8.100.000 | Mauels sur ce point, il apparaît en ellet q qui, 
belveliques se sont engagées à autoriser l'im- k at perception %e-ces dernisss: droits qui trois 
“ # de 550 chevaux francais Total ..........,,.,... 8.100.000 | Sülle de aménagement par les commu exac! 
da nd 4 STE ab ur Le —= | intéressées de promenades ou de boulevan (Que 
Totgl général...... 91.800.000 | en bordure des canaux dont elles assure 8 
Er aillcurs RES devrait lp Ré 
‘ eur revenir. serai si mi n terme erm 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ‘Œuvres para el postscolaires, maisons des | l’anomalie crèée D NI der Rs r té 
ET SPORTS jeunes, mouvements de jeunesse des dépar- | çant, dont l'élablissement est situé au poil nent 
10721. M. Armand de Baudry d'Asson termments de la France d'outre-mer. d'intersection de deux artères, dont l'un w’el 
der: : M. le secrétaire d'Etat à l’ensei- 3.000.000—10 p. 100 2.700.000 appartient au domaine des canaux, el l'autre pour 
gnement technique, à la jeunesse et aux den rnch au domaine communal paye, pour les même tice 
M pt ect Pr Us : ,: à | Œuvres para et postscolaires, mai- éléments, deux tarifs différents à deux adm IS 
sports de lui indiquer, avec les chiffres à hé P EL pos es, en DOS Ty à pu > à + gers 
Fappui, répartition des crédits prévus sons de jeunes, mouvements nisirations distincles. (Question du 11 m8 ux 
en 1° oft d mouvements de jeu- de jeunesse du département de la 1919.) der | 
.: - ? lisé selon les promesses Martinique ......... RECETTE TIEE 900.000 É ee 
fai! \! minisire de l'éducation natio- | Œuvres para et postscolaires, matf- Réponse. — Les canaux ne figurant pas 4 
nale à de l'Assemblée nationale du sons de jeunes, mouvements de nombre des dépendances du domaine puyrk 
& août 1933, c'est-à-dire au prorala du nombre Sr du département de la der ec borug D paragraphe 7 de l'article 1j 
de- ml de chaque associgtion. (Ques- | REUNION ............... vonsos.. 900,000 | la 10i Gu 5 avril 1884, les produits des permi 
tior: { in 1949 six Fe Œuvres para et postscolaires, mat- de stationnement et de location sur es cà 1 
, Lars nisès A sons de jeunes, mouvements de naux ou rivières canalisées ne con<liluez L 
: ce. Les créd \fflectés budgétai- jeunesse du département de la pas, suivant avis émis par le conseil d ElL L k 
re! 43 à l'ortroi de subventions | Guadeloupe ..............ss … 120.000 | le 1à novembre 1928, une recette du hudet ge 
aux : i €i postscolaires, mouvements | Œuvres para et postscolaires, mai- ordinaire des communes. Par suite, le décré De : 
de | naisons d in ont été sons de jeunes, mouvements de dn 11 avril 1949, fixant la procédure d'au décr 
rép ( iional entre Ies orga- jeunesse du département de la risation des droits de place et de station pr 
nos SR a ractère poli- | Guyane française .............. 180.000 | Ment que les communes peuvent pere” #. 
üq 1 ssioni iste ci-jointe) ; : ‘___ | Sur le domaine publie fluvial, par applicatna aux 
à :. \ ent \ssociqlions ayant 2 SRE a... 2.700.000 | de l’article 7 de la loi du I Frimaire, an Vs Var. 
de: aucai ou culturelles sans ——., | Ne Concerne pas les droits de place et 18 \ape 
qu fn di actère politique stationnement perçus sur le domaine des (# gent 
ou q s ‘nt susceptibles + naux. ser 
de j { nformément CHAPITRE 333 tion 
i { { er hra 7 ’ . 
à. | ., La n. pe ie Subvention à la ligue française de l'enset- R 
l'e , . te - | gnement pour 1 organisation de son con- Ê à i rie) 
té: de l ai ac grès de 1948, 10803 — M. André Barthélemy demar ue: l'es 
aux « "sde æ à dns sis ar M. le ministre de l'intérieur: 1° Si 01 er uilé 
m. ge he 5.000.000 — 10 p. 100 = 4.500.000 pioyé communal nommé par arrèlé mure qui 
so! net 04 pal à un emploi et à une classe détermre, gen! 
po; « x Ligue française de l'enseignement. peut, à l'occasion du reclassement, (ou né der 
po 1 12 RTS jee tan! maintenu dans l'emploi fixé par des | 
|! zrès de 1918) 1.500.000. de nomination, être affecté à la CHSSe 
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F -aractère de sanction disciplinaire au 
groir 6 Particle 8 de la loi du 5 avril 1884: 
‘en procédant au reclassement du per- 
vne!, le conseil municipal peut modifier le 
Sement acquis en vertu de décisions an- 
M. avant fait l'objet d'exécution tout 
wi modifiant la qualification de chacun selon 
Les foncions effectivement exercées; 3° quel 
«ours peut éventuellement avoir un em- 
jové communal s'estimant lésé par la quali- 
Psion nouvelle qui lui est attribuée par déli- 
feration du conseil municipal. (Question du 
f juin 1919.) 

Réponse. — 1° A la suite du reclassement, 
le nombre de classes prévu pour cerlains 
enplois s’est trouvé modifié. Il peut donc 
ge laire qu'un agent ait été aflecté à une 
cusse inférieure à celle qu'il occupait dans 
jancienne échelle de son emploi, sans que 
œtte affectation entraîne pour jui un pré- 
“ice de carrière où €Constitue une sanction 
soie: 20 pour la réalisation du plan de 
shssement, le Conseil municipal ne doit 
.renir compte des appellations en vigueur 
niquement des fonctions exercées. .H 
également modifier les qualifications 


érieures 


eut 


» en vertu des articles 63 et 65 de la loi du 
avril 1881, le recours contre toute délibé- 
ion du conseil municipal, même zoncer- 
ant les droits d'un fonctionnaire communal, 
it tre porté devant le préfet. La décision 
wéet est elle-même susceptible de re- 
urs devant le conseil d'Etat. 


JUSTICE 


10211 — M. Philippe Livry-Level, se référant 
à a réponse faite le 23 avril 1949 à sa ques- 
tion écrite no 9856, s'étonne qu’une parlie de 
œue réponse mette en avant les peines éven- 
fuelles édictées par les articles 361 et suivants 
du code pénal réprimant les faux témoignages, 

pe:nes sont normalement de peu d’im- 
e par rapport à celles où certains de 
es ‘émoins ont été condamnés du fait de leur 

onduite pendant les hostilités, Il demande à 
M, le ministre de la justice si, grand résistant 
li-même, il est en plein accord avec sa ré- 
elon laquelle il semble difficile d’écar- 
ématiquement l'audition de certains 
pour le seul motif qu’ils appartien- 
ne nationalité déterminée, lorsque les 
ersonnes visées sont allemandes, c'est-à-dire 
d'une nation qui, depuis toujours a montré 
une haine sytématique vis-à-vis des Français et 
qui, en soixante-quinze ans, a mis à sac, par 
trois fois, notre pays, et s’est livré aux pires 
exactions et crimes contre vos nationaux. 
Question du 17 mai 1949.) 


Réponse. — Aucune disposition Kgale ne 
permet d'écarler systématiquement l'audition 
de témoins pour le seul motif qu’ils appartien- 
Rent à une nationalité déterminée quelle 
Quelle soit. Il est même parfois nécessaire, 
pou! la recherche de la vérité devant la jus- 
Gce que les déclarations de ces témoins élran- 
8ers soient recueillies. H appartient seulement 
aux magistrats qui les reçoivent de leur accor- 

11e Crédit qu'elles leur semblent mériter. 


moins 
nent à 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1K74, — M. Joseph Delachenal expose à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0- 
Gale Que, dans le cas d’une domestique qui 
, eçoit pas de rémunération en argent, le 
rel du 28 février 1948 stipule que la cotisa- 
1 Ouvrière n'est pas due, H demande : 
ie! est le taux de Ja cotisation patrenale 
+ #sSurances sociales et aux accidents du 
111; 29 si la domestique a les mêmes avan- 
gent: que si elle recevait un salaire en ar- 
de | % si le patron à une cotisation à ver- 
io 4 la Caisse d'allocations familiales. (Ques- 
* HU J Juin 1949.) 


Pense. — Le décret no 48-311 du 28 fé- 
De 24 stipule que la contribution ouvrière 
+, Pas due par le travailleur salarié ou assi- 
& n° -omplissant un travail non bénévole 
Gent d> Percevant aucune rémunération en ar- 
enise a part de son employeur ou par l’en- 
“€ a 'un tiers, ni à titre de pourboire, re- 


Our mieux les approprier aux emplois tenus; 





coit seulement des avantages en nature ou le 
bénéfice d'une formation professionnelle à la 
charge de l'employeur. Dans ce cas, les contri- 
butions patronales des HKgislations de sécurité 
sociale sont fixées forfailairement suivant les 
règles arrêlées par le ministre du travail et 
de Ja sécurité sociale. L'arrêté du 20 mars 1948, 
ris pour l'application de ce texte, dispose que 
a contribution patronale est assise sur la va- 
leur des avantages en nature évalués forfai- 
tairement par référence à l'arrêté du 26 jan- 
vier 1948 (Journal ojliciel du 4 févier 1948). 

Les cotisations sont-calculées sur les bases 
ainsi fixées aux taux habituels, soit 10 p. 1% 
assurances sociales et 16 p. 100 allocations fa- 
rniliales, la cotisation d'accident du travail 
étant de 1 p. 100 pour les gens de maison. En 
ce qui concerne les prestations servies aux as- 
surés, elles sont, d’une manière générale, cal- 
culées en fonction des salaires ayant donné 
lieu au calcul des cotisations. IL est bien évi- 
dent que dans le cas d’espèce, les cotisations 
étant retenues sur la valeur des avantages en 
nature seulement, les indemnités journalières 
attribuées en cas d’arrèt da travail se trouve- 
ront réduites. 


10920. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre du travail et de la sècurité So- 
ciale dans quelles conditions les vieux artisans 
peuvent bénéficier de la retraite des vieux 
travailleurs ou de l'allocation aux « économi- 
quement faibles » et en vertu de quels textes. 
(Question du 24 juin 191.) 

Réponse. — Le bénéfice de l'allocation aux 
vieux travaiileurs salariés instiluée par l’or- 
donnence du 2 février 1945 et les lois qui l'ont 
modifiée, est accordé aux travailleurs français 
sans ressources suffisantes âgés de 65 ais, ou 
de 60 ans en cas d'inaptitude au travail, qui 
justifient avoir occupé pendant une certaine 
durée un emploi salarié ou assimilé au sens 
de la législation sur les assurances £cociales 
leur ayant procuré une rémunération nrmale 
et ayant constitué leur dernière activiié pro- 
fessionnelle, Les artisans, travailleurs jrdé- 
pendanis, ne peuvent donc prétendre à cet 
avantage. Par contre, les artisans ont droit 
à l’allocalion temporaire insliluée par la loi 
du 13 septembre 1946 S'ils remplissent les 
conditions légales, c'est-à-dire s'ils sont de na- 
tionalité française, s'ils ont 69 ans ou 60 ans 
en cäs d’inaplitude au travail et si leurs res- 
sources annuelles, y compris le montant de 
lPallocation temporaire, ne dépassent pas 
100.000 F pour un célibataire ou 150.000 F pour 
un ménage. Ils ne doivent pas, en outre, é.re 
bénéficiaires d’un avantage au titre d'une lé- 
gislation de sécurité Toutef 
vertu de Ia loi no 49-92 qu 15 juill 
localion de vieillesse instituée 
n° 48-101 du 17 janvier 19:8 pour les pet 
non salariées sera substituée, à comte 
er octobre 1919, à l'allocation tempo:aire 
prendra définitivement fin à cetle ‘ale. 
plus de la réalisation des conditions prévues ci- 
dessus, il sera exigé des allocataires *veniuels 
qu’ils aient exercé pendant dix années une ac- 
tivité artisanale qui ait constitué leur derniere 
activité professionnelle et leur ait procur“ des 
moyens normaux d'existence f(décr'!t n° 43- 
456 du 21 avril 1919). 


sociale. 


11110. — M, Paul Antier demanle à M, Île 
ministre du travaii et de la sécuriic sociale 
si un artisan atteint d'une invalidité de Co p. 
100 et, de ce fait, daus tra- 
vailier nt, es cotiser à 
la caisse d'assurt j 
(Question du 8 juillet 1:19.) 


l'impossihillé de 
tenu le 


inc ieiilesse. 


Réponse. — Aux termes du décret ne 49-456 
du 21 avril 194 portant règlement d'adrninis- 
tration publique, relatif au régime d’aliocation 
vieillesse des travailleurs non salarié 
fessions artisanales (J. O. du 22 avril 149) 
« Est exonéré de cotisation Farti plus 
de 69 ans reconnu inaple à ravail, » 
(Art. 27.) Par ailleurs, l'artisan non imposé au 
titre des bénéfices industriels et commerciaux 
est exonéré de la moitié de la cotisation dont 
il est redevable. La preuve de la non-imposi- 
tion résulte d’une attestation délivrée par le 
contrôleur des contributions directes. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2° séance du samedi 23 juiltet 1949. 


SCRUTIN (N° 1849) 


Sur l'article 7 du projet de loi relatif am 
conseil de l'Europe {2° lecture) {Indemnités 
des membres de l'assemblée consullative eu- 
ropéenne). 


592 
297 


Nombre des votants............ 
Majorité absolue.........ssusse 


Pour l’adoption.....scsees 


Contre 182 


nom nnsse 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Bruyneel, 
Buriot. 
Buron. 
Cadi {Abdelkader}, 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 
Cartier (Gilbert} 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol, 
Cerciier. 
Chaban-Deimas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain, 
Chautard. 


Augarde. 

Aurneran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bad'e. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’ASso 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben A:y Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 


(Jean). 


(de). 


{4ltred}, 
nne. 
Paul}, 


Bétolaud. 
Beugn'ez, 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidau 
Billères - ‘ 
Binot Daladi 
Biondi. Damas 
R! » iau x Darou 


David 


Mme Degro 
Deixonne 
Del: 

De! outre 
Delbhos 
Delcos 
Denais 


De 


\ 
ll 


? 


Bouxom. 
Brusset (Max), 
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SCRUTIN (N° 1850) 


. sous-amendement de M. Anxionnaz à 
ramendement de M. Emile Hugues avant 
particle 9 du projet relatif à la taxe locale. 
Ramener le taux à 2 p. 100). 


ombre des VOtANTS soso see 557 
Majorité absOÏUB. soso scoses ces 279 
pour f’adoption.. COREETELE 27 

contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant, 

ann. Michelet, 
Mondon. 
Palewski. 
Raulin-Laboureur (de). 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Woiff 


furaud 
ihnt (André). 





in 
r Altred). - 


(RE 1é). 


Ont voté contre: 


Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bougrain. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard, 
Boutavant 

Xavier Bouvier, 


niot (Octave). 
ndré (Pierre), 
intier 

chdice. 


lle Archimède. 








La Vigerie (d”). lile-et-Vilaine. 
Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne, s 
Bouxom. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
ser (Robert), Burlot. 
-et-Oise Buron, 
irangé (Charles), Cachin (Marcel). 
Mane-et-Loire. Cadi (Abde'kader). 
Barbier Calas 
Birdoux (Jacques). Camphin 
Barel Cance. 
Barrachin. Capdeville, 
Barrot Caron. 
Barthélémy, Cartier :Gilbert}, 
artolini, Seine-et-Oise. 
Bas, ‘ Cartier {Marcel}, 


Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova 
…. JCastera. 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
yoi 
Cercher 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chamant, 
Chambeiron. 
Chambrun ({ée}. 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean). 
Charrentlier. 
Charpin. 
Chastellain. 
Chausson, 
Chautard, 
Chaze 
Cherrier, 
Chevalier (Fernand). 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevalier (Pierre), 
iret. 


pue Bastide (Denise), 
Buudry d'Asson (de). 


Baurens 








Mme Claeys. Æ 

Clemenceau (Miche:}, 

Coffhin 

Cogniot, 
in 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes ;Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaly Quezzin, 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Jaseph). 

Denis :Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins, 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine}. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier” 

Djemad, 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schm'dt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès) 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne), 


Faraud 
or (Philippe), 


Fievez. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle. 

Mme Galicier, 
Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Geret. 





Gau. 

Gautier, 
Gavini. 

Gay (Francisque:. 
Gazier, 
Genest. 
Geoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet, 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 


Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 

hône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert. 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond,, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henauit, 

Henneguelle 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnicer. 

Hugues (Emile), Aipes- 
Maritimes. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien (Rhône), 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

uly. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Laie 

Lamerque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louisi, Doubs. 

Lambert gr 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Maric}, 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Laniel Joseph). 

Lapie :Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurelli. 

a" (Camille), 


ntal. 
Laurent (Augustin), 
Nord 


Lavergne. 





Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune (Héïiène), 
Côtes-du-Nord, 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand,. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck),. 

Lisette, 

Llante. à 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mailloucheau, 

Mallez 

Mamadou Konate, 

Manceau. ù 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marin (Louis), 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 
Maurellet, 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


Mayer (Daniel), Seine. 

Mazet. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekxki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

André Mercier, Oise. 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud iLouis}, 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mn]0Z. 
Mitlerrand. 
Moch (Jules): 
Moisan 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Monin. 
Monjaret, 
Mont 
Montagnier, 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre): 
Montillot. 
Môquet, 
Mura. 
Morand. 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier (de), 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André). 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec, 
Ninine 
Noël (André), 
Duy-de-Dôme, 
Noël (Marcel), Aube, 





Noguères, 

Oini. 

Orvoen. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Petit (Eugène- 
Clawdius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées 


Philip (André): 
Pierrard. 
Pierre-Grouès, 
Pinay 

Pineau. 

Hirot 

Pieven (René). 
Poimbæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 


Prigent (Tanguy} 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Quilici 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette 

Raymond-Laurenf 

Recy (de), 

Ree 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renara. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paulÿ, 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 

Riga! (Eugène), Seine, 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck} 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Rôques. 

Rosenblatt. 

Reucaute (Gabriel}, 


Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèt he. 

Roulon. 

RousseatL 


Scherer (Marc) 
Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt (René}, 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (RobertY, 
Moselle. 
Schumann (Maurice}, 
Nord. 
Segelle. 
Serre. 
Servin. 
Sesmaisons ({de)s 





F1 




















5134 ASSEMBLER NATIONALE — 2% SEANCE DU 2 JUILLET 1943 
Siefridt. Touchard, Gourdon. Monteïl (André) 
Signor. pu ra SCRUTIN (N° 1851) Li pt Finistère. , 
Sigrist. ourne. | En . 
LS Li rare Sur l'amendement de M. Emile Hugues | win, Oaurice, tr tie). * 
Dunes __ avant l'article 42 du projet relatif & Be | Gu-sdon. | Moussu. 
Sissoko (Fill-Dabo). Truffaut tare locale (Ezemption de la taxe}. Guilbert. inc. 
polinbee Mme .. s TE she ou "0 (André), Noël :André), 
Sourbet Louturier. Nombre des VOtamts.........es nee - 
Mme Sportis ; Guillou Noguëres. 
_ + pie of Sn tin Majorité absolue. soute setsasese 205 G Fnistée er 
Teitgen (Henri Vedrines. su ton Orvoen, 
M —. }, Vée Pour l'adoption.......,... 915 eg F pen. 
Teitgen (Pierze} Verges Contre soso emetses 44 uyon (Jean- à #7 nn: 
{lle- et-Vilaine. s rire Verrneersch. M. Giro à l'ont à 
Temple erneyras : À h LR: 
erpend. Very (Emmanuel). L’Assernblée nationale a adopté. Henneguelie Mme Germaine 
ue jar Peyroles 
The Le + nd ne Pnimlin 
Thibault iatte « Emite . 
Thiriet Vidard Ont voté pour: Alpes-Maritimes “hr à mr sg 
Thomas (Eugène). Pierre Villon, liugues (Joseph red rouès, 
Thora! Vuillsume. MM. Chevalier (Pierre}, - André}, Seine so) 28 
Thorez (Mauriee). Wagner Abeiin. Loiret. Hulin. Pleven (René) 
Thuillier Wasmer. annne Coftin Hussel. Poimbœuf. 
Tillon (Chartes). Mlle Weber. Atlonncatt. Colin Hutin-Desgrèes. Mme Poin 
Tinguy (de). Yvon Amiot (Octave). Cordonnier Ibuel Poirot Maurice 
Toublinc. Zunino. archidice. Coste-Floret (Alred}, | Jaqu2t Poulain. ” 
san. f ee DS Dee Mereant. Pourtiez 
s sserag, oste-Floret (Paul) eanmot. 
N'ont pas pris part au voie : Auban- Hérault. si Jouve (Géraud), ps + 
ubry. udra F , 
Aubry Coudray, Jugias D. 
MAL. Fabre Audeguil, Courant, Juies-Julien, Rhône, n i À 
Aku Ga berit. Augarde. Couston. Labrosse. M “al 
Apithy. Gaillard. Bacon. Dagain. Lacaze (Henri). Queuille &. 
Aubarne. re iii Bañiou. ile) Damas. e Rabier 
sujou.at. sara ve sarangé Darou Lamarque-Cande. 
Badie Godin | Maine-et-Loire. ‘ David (Jean-Paul), mbert (Ëmile- rorerer 
Paui Bastid. Guissou 'Henri). Barrot. Seine-et-Oise. Louis), Doubs. D 
Baylet Hugues (Joseph- Bas David Marcel}, Mlle Lambtin. Raymond-Liuren£ 
Bégouin : André), Seine. Paut bastid, Landes. Lamine-Guèye pet ‘den. 
Ben D — og pures. Defferre Larie (Pterre-Olivier}. 4.60 
Béné :Maurice)}. rider ayiet. Defos du Rau. Laribi De-S 
sen Toun ao en ue. Degoutte. Laurelli Rolle-Souit. 
Billères ambDa Sano. Bèche Mme Degrend, Laurent (Augustin} - 
Boukadoum. Marie André}. Bégown Deixonne Nord (a ai Tony Révillon. 
Bourgès-Mawnoury. Maroselli Ben Aly Chérif, Lelanoutre Le Bail Ricou. FR 
Caillavet Martine Benchennouf. Delbos : Yvon. Lecourt Rigal (Eugène), 
enr NN nn, péné : Maurice}. Delcos Le Coutaler. n.. 
Chassaing constanmtin ontaieb 3 ds ( " SeTVOE 
Chevallier (Jacques}, | Mezerna ; x trame, Le res ane (Frames). PETER med Chef 
_ Alger Moro-Giafferri (de). Béranger (André). Depreux Edouard}, Mme Lefebvre (Pran- Sa 9 ame 
Condat-Manwaan. Nazi Boni Bergeret, Desson. cine), Seine pr de 
Daladier (Edouard). Ouecraogo Mamados Bessac Devemy. + . Schaft. 

David (Jean-Paul, Pantaloni. Bétolaud. Devinat me “ya Scherer (Marc), 
; Seine-et-Oise. mms * Beugniez. Dezarnaukt® Re. Le dr qu 
ceouite enc Bianchini. Dhers. Les ét +8 sp 
Del . S eee Lambert Bichet. Diallo : Yacine). lle op g + (Alber tr lg 

erdour Senghor. Bidault (Georges), Mlle Dieneseh. Letourneau A 
Dupuy (Marceau) Sman Billières. Dominion. : - Schmitt (René), 
Gironde. : Viollette (Maurice). nee “rt gs eg (Az are. dtasene 
Biondi Doutreliot, Loustau &ch obe 
c ave PR Schuman (Robert}, 
Ne peuvent prendre part au votez | Hociueux Dreseng. Louvel Moselle. 
POREUES. uforest Lucas, Schumann (Maurish 
MM bide Boganda Dumas (Joseph). Charles Lussy, Nord 
D'OR hi ascta. Edouard Bonnefous Dupraz (Josmués}. Mabrut. Sezelle 
Rabemananjara. Ravoahangy. 3 Mie Dupuis (Jc26}, Marcellin. je 4-4 . 
“tds Seine Marc-Sangnier, Siefridt, 
£ Mile Bosquier. AP 
Excusés ou absents par congé: Gouney (Jean). PS ce cpu Sigrist. 
Boulet (Paul D Done Maroselli Silvandre. 
ndès-Fra ce ‘ uquesne, Martei Louis}, Simonnet. 
NES. … (d”) Me | à 3-France. Bour ÿ L'urtoux. s Martineau. Sion 
Anges à et Naegelen (Marcel), Bouret ; : Henri). Duveau Maurell?t Sissoxo (FEy-Dabo}. 
Giacobbt Nisse seit ee. ue urice-Petsche, Smaïl, 
{asson Jean Tinaud (Jean-Louis). -tise rrara. Mauroux solinhac., 
md aan - … Fabre, Mayer (Dante), |Taiinde. 
sn ag rh Fagon (Yves), Seine Teitgen (Henri), 
Buron Faraud René Mayer, Cons- Gironde 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de FAsserm- 





blée nationale, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en Sséat avatent 
été d 
Nombre des votants...... ccsooune IR 
Maljorité absolue...….....cccoscce 
P adoption. …. cc... 26 
CR mir uets 8 527 
Ma $ pre érifi ) ces nombres ont 
é rectifiés conftommément à la liste de sceru- 
lit { 
_—é © + 











Cadi , Abdelkader), 
Caillavet, 
Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gtlbert}, 
Seine-et-Oiîse. 
artier (Marcel}, 
Drôme 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Cayo, 

Cerclier 

Charlot (J2an). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chautard 

Uhaze 

Chevalier (Fernané), 
Aiger 

Chevallier (Louis}, 
Indre. 





Farine (Phuippsh 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvei 

Finet 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frornent, 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrom 
Garavel 

Gau. 

Gay !{Francisque}, 
Gazier 

Gernez 

Gervotino, 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix), 





tantine 

Mazier 

Mazuez (Pierre-Fam 
nand). 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie, 

Mekki 

Menthon (de}, 
Mercier tAndré-Fran 
çois\. Deux-Sèvres. 
Métayer 

lean Meunter fnxre- 
et-Loire 

Michaud ‘Louis, 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Molt:t (Guy), 

Monjaret, 

Mont. 


Teitgen Pierre, Be 
»t-Vilaine, 

Terpend 

Thibault : 

Thomas (Eugènty 

Thorai. 

Tinguv (de). 

Truflaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very Emmanuelh 

Viard. 

Villa 

illard. 

Viollette Maurioeh 

Vurllaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mile Weber, 

Yvon. 

































eTt (fig), * 


té}, Py 


obert}, 
Mauriesf, 


1081, 
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pierre). É 
ter. 

on 

s “(Riphacl. 
4 Jacques). 
My d'Asson de).| 












et- t-Vjair &, 

qier  O'Cotiereau, 

Mayenne 
Fin (Max 


seliain. 


+ ser (Jacques}, 





| 
ut, 
ie La Vigerie (a). 


Ballar ger {Ko} ert}, 
e-et-Oise, 


Bastide (Denise), 
Ss\ (Charles), 


Mine Boutard. 


leleine Braun. 


V'uGuet 





Malez. 


Michelet. 
Mondon, 
Monin 


Monter 
Montiliot. 


Moustier (de), 
M 2 


Ramareny. 


Rauta-Loboureur ide). 


Reyna4 (Pau. 
Ribeyre (Paul), 
Roclore. 

Roïlin {Louis}, 
Roulon. 
Bousseau. 
Schaufflier (Charles). 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Temple. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thiriet. 
Toubisnc. 
Triboulet, 
Vendroux, 

Woifr. 


part au vote: 


Chambeïrop. 
Chambrun 4e. 
Mme Chwbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 

Cit:rne. 

Mme Clacys. 
Cogmiot 
Condat-Mahaman. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonviile. 

Denis (Alphonse, 
Haute-Viernn2, 

Derdour. 

Djemad. 

Mme Doutesau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duwcios (Jacques) 
(Seine). 

Duclos (Jean), 


Seine e-Oise. 
Dufour 
Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Girond®). 
Dutani. 


Mme Duvernots. 
Errecart. 

Fejon (Eü2nne). 
Favet. 


‘lin (Marcel). Pélix-Tchicye. 
Ci À Fievez. 
È phin. Mme ois. 
ce, Mme Galic 
Fe Ars) Ce 
aute-Marne 
Fsane a. | rer ÿ 
Sera | enèst 
çjrmoiacce Ginestet. 
WSUrE. Mme Ginollin. 








Due tFernasd). 
Gr2sa (Jacques). 
Gres. 


Guissou (Henri). 
Guyot (Raymond, 
Ssine 


Joinvitte (Alfred- 
Maleret}). 

Juge 

ur (Gaston), Hau 

s-Aipes 

Khider 

Kriege!-Valrimont. 

Lambert (Lucien, 
Bouch?s-du-Rhône. 

Mme Larabert {Marie}, 
Finistère, 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Larcppe. 

pen 2 

Lecœu 

Mme Léteune Hélène), 
Côtesdu-No:ïd. 


DORE, 

Le tée). 
L'Huilti 4 NRIdeCR). 
Lisettà, 

Liante. 


Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konaete. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


andré Merct>r ‘Oise). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Iniérieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 





ue 
Mora 
Morand. 
Mouton. 


Ty 
Musmeaux. 
Mine Nauir 
Boni : 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Ouedra Mamadon. 
Patinaud. 
Paul (Gabriel, Finis- 
tère. 


| 
Paumier. 


Pzdon (Hilaire). 
Mm2 Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert), Seine. 
Peyrat. 

Piérrard. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtatet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Rivet. 

Me Roca 

Rochet (Waldeck}. 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel}, 


Gard 
Roucaute (Roger}, 
Ardèche. 
Ruîle 
Mile Rumeau. 
Saravane 


Signor. 

Mme Sportisse 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuilier. 

Tion (Chartes). 

Touchari. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Ver 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MA. 
Ribemananjare. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: … 


MM. 
Aragon (&’)- 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 
Masson (Jesn), 

Haute-Marne. 


Mendès-France. 
Naegélen (Marcel. 
Nisse. 

Tinaud {Jean-Louis}, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


résident de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... .s;mveusrniss 


> 


Pour l'adoption. . sus sex + 


Contre … 


Mais, après vérification, ces 
été rectiflés conformément 


tin ci-dessus. 


DLEREERERAE TAC EL 


nombres on 
à la liste de scru 


eee 1 > 








SCRUTIN (N° 1852) 
Sur l'amendement de M. Emtie Hugues avant 
l'article &2 du projet relalif à la taxe locale 


(Coefficient de 1,80 p 


. 100 pour Les 


ayant plus de deur Dapnats de vente). 


Nombre des setants 
Majorité dos teste 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Abnne, 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anxtonnaz. 


Asseray 

on. 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charies}), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 
Bayret. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Becquet. 


Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Bérauger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Péio.aud. 

Reugniez. 

Bichet. 

Bidault {G 

Bilières. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri}. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ule-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

re id, 


eorges). 


n. 
(Abdelkader, 
Cail! avet. 
Capltant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-e tune 
Castel! 
De 
Catrice. 
Cayeux 
Cayol 
Chabar 
dia 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chasteliain. 
Chautard, 

Chevalier (Fernand). 
Alger. 
Chevallier 
Alzer. 
Chevailier 
Indre. 


(Jean), 


eimas, 


(Jacques), 


(Louis), 





Chevather (Pierre), 
Lo.ret 

Christisens 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann 

Colin 

Coste-Foret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Pau), 
Héraui. 

y. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daledier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Dise, 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delahoutre. 

Leibos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis tAndré}, 
Dordogne. 

Desjardins, 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulis. 

Dhers. 

Mile Dier 

Dominjon. 
Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joennès). 

Mlie Dupuis (José}, 
Seine. 

Duqueés1 

= are vf 

Puveau 

Etain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 

Farine z. 


1esch. 


Fonlupt-Esperaber. 


Fouyet. 
Fré léric 
Frédet 
Furaud. 
Gabelle, 
Gabor:! 
Gaillard. 
Gallet. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavel. 


-Dupont. 
(Maurice). 


Guyomard. 
Henault 
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Jacquinot, 
Jean-Moreau, 








Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius),. 

Mme Germaine 


Jeann Peyrolcs. 
Joubert Peytel. 
Juglas Pflimlin. 
Jules-Julien (Rhône). | Pierre-Grouës 
July. Pinay. 
Kaufft 1 Pineau. 
kKir Pleven (René) 
Krieser (Alfred Poimbœuf. 
Kuehr Zi Mme Poinso-Chapuis. 
L abross Pourtier. 
La (Henri) Mile Prevert. 
Laco te Prigent (Robert), 
Lallk Nord 
Lambert (Emile- Queuille, 
Louis), Doubs Quilici. 
Mile Lamblin. Pamadier, 
Laniel scph}, Ramonet. 
Laribi Raulin-Laboureur (4e). 
Laurel! Raymond-Laurent, 
Lecourt xecy (de). 
Lécrivain-Servoz. Reille-Souit. 
Mine Lefebvre (Fran tencurel. 
cine), Seine Tony Révikon. 
Lefèx Po ita n] Re ynaud (Paul). 
Legend! Riga (Eugène), Seine. 
Le Jeune “Max), Son ne Roclore. 
Le Scieliluur, Rollin (Louis). 
Lescorat Roques. 
Lespès Roulon 
Letourne Rousseau. : 
Liquard. Saïd Mohamed Cheikh. 
Livry-Level, Sauder 
Louvel. Schaff 
Lucas Schauffier (Charles), 
Macouin. Scherer {Marc). 
Malbrant. Schmidt (Robert), 
Mallez Haute-Vienne. 
Marce in. Schmitt (Albert), 
Marc-Sangnier, Bas-Rhin . 
Marie (André), Schneiter 
Marin Louis), Schuman (Robert), 
Maroseili Moselle. 
Martel 1 Schumann (Maurice), 
Martineau Nord 
Maurice-Petsche Serre 
Maurou Sesmaisons (de) 
Ma: r Dan el , ‘ine Siefridt. 
*ené Mayer Sigrist 
Constal ê Simonnet. 
Meck Smail 
M dé Solinhac, 
Mehaig . Taillade. 
Mekki Teitgen (Henri), 
Menthon (de). . Gif ronde. 
Mercier (AI dré -Fran- citgen (Pierre), 
çois), De ux-Sèvres. “qe -Et-Viluine, 
Michaud (Louis), Temple 
Vendée Terpend. 
Michelet. Terrenoire. 
Mitterrand, Theetten. 
Moch 'Jules). Thibault. 
Moisarn. Thiriet. 
Mundo Thomas (Eugène). 
Monjuret. Thoral. 
Mont Tinguy (de). 
Monteii {André}, Triboulet, 
Finistère. Truffaut. 
Montel (Pierre Valay 
Montilio Vendroux, 
Morice Verneyras. 
Moro-Gi: i (de). Viard. 
Mouchet Viatte. 
Moussi Villard 
Moustier (de) Viollette (Maurice). 
Moynet Vuillaurne. 
Mutter (André). Wasrner. 
Noël (André), Mlle Weber, 
Puy-de me. Woiff. 
Oimi Yvon. 
Ont voté contre : 
MM, Auguet 
Airoldi, badiou 
Alliot Ballanger (Robert), 
Allonneau., Sei et-Oise 
Arc hidics Barel 
M! Archimède, Barthélémy, 
Arn A Bartolini. 
Arthaud. Mme Bastide (Denise), 
Astierde la Vigerie {d”). | - Loire 
Auban, Baurer 
Aubry. e 
Audeguil, b t (Charles) 





Berger. 

Besset. 

B'anchini, 

Billat 

Billoux, 

Binot. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (F ‘lorimon 4). 
>0Tra 

Bouhey (Jean), 

Bourbon, 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brau:t 

Mme lbistcine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera 

Cerclier. 

Cermo:acce, 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chaze 

Cherrier, 

Citerne 

Mme Clacys. 

Coffin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 
Darnas, 

Darou 

Mme 


Ouezzin. 


Darras. 

Dassonviile. 

David (Ma cel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-ct-Oise. 

Dufour. 

Dume L (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy Gironde). 
Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François. 
Froment. 


Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 

Gin estet, 
Mme Ginolin. 
Giovoni. 

Gi rarda. 





Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guigren. 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Flaman: Diori. 

Hamon (Marcel), 

Henneguelle 

Mme Herizog-Cachin. 

Houphouet- Boigny. 


Hugonnicer. 
Hussel. 

Jaquet 

Joinville (Alfred- 
Malleret) 

Jouve Géraud), 

Juge, 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque- -Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèyé. 

Lamps 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin). 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt ‘Francis). 

Mme LeJeune Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Mine Lempereur, 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huiilier (Waïdeck). 

Lisette 

Llante. 

Loustau, 

Lozeray. 

Charles Lussy, 

Mabrut 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 


Masson ‘Albert) )e 
Loire. 

Maton. 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

André Mercier, Oise. 

Métayer 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midoi. 
Minjoz. 
Mokhtari. 
Mallet (Guy). 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 





Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 

Paul Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

tu rat hé Seine. 


Pey 

PH “{Anaré). 

Pierrar 

Pirot. 

cr À (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau 


Prot. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramette. 
Reeb 
Regaudie, 
Renard 

Mme Reyraud. 
Ricou 

Rigal (Aïbert}, 
Rincent. 
Rivet. 

Mme Roca. 


Loiret. 


N'ont pas pris 


MM. 

Aku. 
Antier, 
Apithy. 
Aubamme. 
Aujoulat, 
Bardoux (Jacques). 
Boukadoum. 
Condat-Maharan. 
Delachenat!,. 
Derdour. 
Deshors, 
Dixmier. 
Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Guissou (Henrh, 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


Ne peuvent prendre part au vole: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aragon (d”). 
Chevigné (de). 
Giacobbi 
Masson (Jean), 

Haute-Marne 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, qui présidait Ja séance. 





Les nombres 
élé de: 


Nombre des VOtAntS. ..s.osesevvse 
Majorité absbIUS..,..senvpenessve Cote 
Pour l'adoption. ,....v009e vez 
Contre nono enepe 271 


Mais, 


in ci-dessus, 











annoncés 


après vérification, ces sors 
té rectifiés conformément à la liste de S 


7.0 
Rosenblat… deck}, 
CUT (Gabricy, 
oucaute (Ros 17 
Ardèche. (Roger, À à R 
Savard. heule 
Mme Schell.… 
Schmitt (René), Nom 
Manche, wa 
Segelle. 
Servin. 
Signor. 
Silvandre, 
Sion. Fe 
Sissoko (Fily-Daboy, L'ASS( 














Mme Sportisse. 
panier jé 
orez (Maurice 
Thuillier a. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant-Cout 
rier. 


Valentino. 
Vedrines. 

Vée 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Ver; (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Zunino. 


part au vote: 


Laurens (Camille 
Cantal. 
Maro ba 
Martine, 
Mazel 
Mezerna, 
Monin 
Nazi Boni, 
Oueédraogo Maraadot, 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 
Ramarony. 
Ribeyre (Paul). 
Saravane Lambert 
Senghor 
Sourbet. 
Toublanc. 


Sano, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. à 
Tinaud (Jean-Louis), 


président de l'ASsi 


en séance avail 


502 


97 


S + 


Gar: 
0-0 &—— Bar 
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SEANCE DU 23 JUILLET 1949 5137 
'aldeck), 44 Paumier. Roucaute (Roger), Delbos (Yvon). Jouve tGéraud). 
A SCAUTIN (N° 1853) Perdon (Hilaire). Ardèche. Delcos. Juglas. 
{ abrie}}, Mme Péri. Rufle Denais (Joseph). Ju,»s-Julien, Rhône, 
(Roge rumendement de M. Albert Petit à l'ar- Péron (Yves). Mile Rumeau. Denis (André), Dor- |July. 
UD 1 y projet relatif à la taxe locale (Au- | Petit (Albert), Seine |favard dogne. ; Kauffrmann 
ticle 42 communes d'établir une taxe Peyrat. Mme Schell Depreux (Edouard). ÿ 
\eau, torisation aux 1 Fierrard Servin Deshors. Krieger (Alfred), 
cale exceptionnelle). Pirot Signor Desjardins. Kuehn (René) 
ol dr ah Poumadère, . Sportisse. aa pret | 
ù ta re des votan CPETETITITILILT namier. evemy. acaze ! enri È 
René), sert absolue CRRRERSLLERETILILIELZ] 297 dr ét Thorez (Maurice). Devinat. Lacoste 
gaJorit Pronteau. Thuillier. Dezarnaulds. Lalle 
pour l’adoptiON. ...s.sssss 182 Prot Tillon (Charles). Dhers. Lumurque-Le:ido. 
cé ato Mme Rabaté Touchard. Diallo %Yacne). Lambert (Emile-Louis}, 
COnNtTe vssensessessssseuse Ramate . Toujas. Mlle Dienesch. Doubs 
1 ; r Ranerd ? Tourne. Dixmier. Mle Lambpun. 
Fils-Dab yasemblée nationale n'a pas adopté. D oui Tourtaud. Dominjon. Lamine-Guèye. 
rtisse 0], Ri a Le D. Lotrer, | Tricart., Douala. Laniel (Joseph). 
igal (Albert), el !Mme Vaillant-Coutu- | Doutrellot …npie  Pierre-Olivier}, 
laurice Ont voté pour: Rivet. rier Draveny. Laribi 
1. Mme Roca Vedrines. Duforest. Laurelh 
harles) Rechet (Waldeck). Vergés Dumas (Joseph). Laurens (Carmulie), 
4 Gautier, Rosenblatt. Mme Vermeersch. Dupraz (Juannës). Cantal. : 
Genest. Roucaute (Gabriel), Pierre Villon. Mile Dupuis José) Laurent ‘’Augustin), 
Ginestet. Gard. Zunino Seine k Nord 
imède. Mme Ginollin, , Du un ‘Marceau Le Baii 
Giovoni. Rd } Lecourt 
r'haud. rigerie (d”. | Girard Gironde, s 
llant-Coutx stierde La Vigerie (& }. purs Duquesne. Le Coutalier 
Girardot, Ont voté contre: Durroux. Lécrivain-Servoz 
(Robert), |} Gosnat. Dusseaulx Leenhardt (Francis}. 
ise. Goudoux. Duveau. | Mme Lefebvre (Fran- 
Gouge. MM. Bouvier - O'Cottereau, | Eiain. | cine,. Seine 
Grefîtier. Abelin, Mayenne. Errecart. 1efèvre-Pontalis. 
meersch | Grenier (Fernand). Annne, Bouxom. Evrard. Legendre 
manuel) ide (Denise), } Gresa (Jacques), Allonneau. Brusset (Max), Fabre. Lejeune Max:.somme, 
lon. Gros. Amiot (Octave), Bruyneel, Fagon (Yves) Mme Lempereur, 
t (Charles. Mme Guérin (Lucie), | André (Pierre). Burlot Faraud s L> Sriellour 
Seine-Inférieure. Antier. Buron. Farine (Philippe) Lescorat 
Mme Guérin (Rose), } Anxionnaz, Cadi (Abdelkader). Farinez. a Lespès 
Seine. Archidice. Caïillavet. Faure (Edgar) Letourneau. 
vote : Guiguen. ArñaL Capdeville. Fauvel Le Troquer (André). 
Piscartet. Guïilon (Jean), Indre- | Asseray, Capitant (Kené). Félix Levindrey 
Camille}, Bs:o! césot (a nd) ae É rer Gib Finet eau 
ymond), ubry artier ( Gilbert} upt-Es p- . 
an, Es Seine. Audeguil. Seine-et-Oise. L DUR ENEENR, Loustau 
‘lorimond). Hamani Diori. Augarde. Cartier (Marcel}, Fouyet 5 Louvel 
Iamon (Marcel). Aurneran. Drôme. Frédéric-Dupont. Lucas 
e Boutard. Mme Hertzog-Cachin. Babet (Raphaël). Castellani, Frédet (Maurice) Charles Lussy 
avant. Houphouet-Boigny. Bacon. Catoire. Froment. F Mabrut 
Brauit, Hugonnier. Badie. Catrice. Purand Macouin. 
Maraadot, me Madeleine Braun. | Joinville (Alfred Badiou. Cayeux (Jean), Gabelle Malbrant 
1}, Brillouct. Mallergt). Barangé (Charles), |Cayol. Gaborit: Mallez 
yrénées. ahin (Marcel). Juge. Maine-et-Loire. Cerclier. Gaillard Marcellin 
alas. Julian (Gaston), Hau- | Barbier. haban-Deimas. Galet. | Marc-Sangnier. 
Paut}. tes-Alpes. Bardoux (Jacques). Chamant Galy-Gas Marie (André). 
Lambert. Kriegel-Valrimont. Barrachin, Charlot (Jean). Lee visé Marin (Louis). 
ter (Marius). Lambert (Lucien), Barrot. Charpentier. Du Maroselli 
laute-Marne. Bouches-du-Rhône. Bas. Charpin. e . Martel] (Louis). 
inOV Mme Lambert (Marie), | Paul Bastid. Cha:saing. Gavint Martineau 
Finistère. Baudry d’Asson (de). | Chastellain. Gay (Franc Maur2llet 
Lamps. Baurens. Chautard. A rancisque), Maurice-Petsche. 
Larepp2. Baylet. Chaze. - À , Mauroux 3 
u vote: ron, Lavergne. Bayrou. Chevalier (Fernand) + ve re (de). Mayer Daniel), Seine. 
in (de). Lecœur. Beauquier, Alger. * L'asente René Maver Constan- 
\arbonnel. Mme Le Jeune (Hé- | Bèche. Chevalier (Jacques) et lino. tine 
iène), Côtes-du-Nord. | Becquet égal ann À à à Maze: 
3. Lenormand, Bégouin. Cher Ti Lau Gorse. Mazier 
Lepervanche (de). DER Chérit ds ier ( }, Gosset. Mazuez (Pierre- 
ongé : deys L'Huillier (Waldeck). | Benchennout. | RNra. Gouin (Félix). Fernand). 
NT lsette. . > Chevallier (Pierre), Gourdon. Meck 
F * Llante Béné (Maurice). Loiret. Gozard (Gilles). Médecin 
Alfred), Seine. 11e, Bentaieb istia : et 
nce. Cot Lozeray. s : Christiaens. Grimaud. Mehaignerie. 
TE RQ Maïlocheau. Ben Tounes. Clemenceau (Michel). | Guérin (Maurice), Mekki 
À Béranger (André), Clostermann. Rhône. 2 
4 Mamadou Konate. Berga M2nthon (de). 
an-Louis) Poizat. Manceau. se neo Coffin. Guesdon. Mercier (André-Fran- 
Mme Darras. Marty (André). #08 Colin. Guilbert. ois), Denx-Sèvres 
Dassonville. Masson (Albert), Bessoc. Coxdonnier. Guillant (André). Métayer 
Denis {Aïphonse) Loire. Bétolaud, Coste-Floret (Alfred), Guille, 3 Jean Meunier indre- 
te : Haute-Vienne. Maton. Beugniez. Haute-Garonne. tr rt (Louis). Finis-| et-Loire. 
nid. André Mercier, Oise. veuf Goste-Floret (Paul), dotée a” (Louis), 
le l'ASS Ame Douteau. j à : érault, endée 
nce. evlus-Schmidt "d'Or. Pierre), COL: | Bidault (Georges). Coudray. + degree R Michelet 
Fos (Jacques), Michaut (Victor), Billères. Courant, À Giro Se. Dune 
eve Sein2-Intérieure. Binot. Couston. Ralbout ” pee. Mitterrand. 
Duclos (Jean), Seine- | Michel. Biondi. Crouzier, CN Moch (Jules). 
ce à Eee Midol. Blocquaux. Dagain. Hennegüelle Moliet G 
nb $ Mokhtari. ei Le Daladier (Edouard). Horma Ould Babana. | Mondon sadi 
| ae (Jean Louis). Montagnier. Boganda. Damas. Hugues (Emik) . Monin n. 
. 59 rat (Gérard). Môquet. Edouard Bonnefous. Darou. Alpes-Maritimes Monjaret. 
007 pue Dupuy (Gironde). | Mora. Bonnet. David (Jean-Paul), Hugues (Joseph- Mon 
Ce Er. Morand. Borra. Seine-et-Oise. André), Seine Monteil (André) 
82 pure Duvernois. Mouton. Mile Bosquier. David (Marcel), Hulin Finistère. 
974 pion (Etienne). Mudry. Bougrain. Landes. Hussel Montel (Pierre) 
ayet. : Bouñey (Jean). Deflerre tin Monti 
* ER Musmeaux, y / de Hutin-Desgrèes, Montillot 
mbres Of per-TChicaya. Mme Naulré. Boulet (Paul). Defos du Rau. Ihuel. Morice 
PT CCR Mme Nedelec. Bour. Degoutte. Jacquinot. Moro-Giafferri de). 
| François, Noël (Marcel), Aube. | Bouret (Henri). Mme Degrond. Jaquet. Mouchet 
gere Galicier, Patinaud Bourgès-Maunoury. Deixonne. Jean-Moreau. Moussu. 
sie steel à Paul (Gabriel), Finis- } Xavier Bouvier, Hle- | Delachenal. Jeanmot. Mousti2r (de). 
*"Cla, tère. et-Vilaine, Delahoutre, Joubert. | Moynet. 
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Mutter (André). Kigal (Eugène), Toublanc. Viard 
Ninine. oh eur h Triboulet. Le . gere 
Noël (André), Puy-de- | Rincent, Truffaut. 1 - au comple rendu in extenso de 

Dôme. oclore. Valay. Viollette (Maurice), du 1 juillet 199 la {re s5, 
Noguères. Rollin (Louis). Valentino. Vuillaume, Journal officiel du 22 juillet 4959) 
Olmi Roques. Vée. +. e x 
in pére Vendroux. Mile Weber. Dans le scrutin (no 18% 
en Rousseau. Verneyras. Wolf. dément de M. Valay À Ve ve 
pat ne ut CLeikh. | Very (Emmanuel), Yvon. M. Hugues (Emile) à l’article 10 


Petit {Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peyte! 

Pfliralin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 


Basses- 


Piray 

Pineau 

Pieven (René), 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
ord 

Prigent (Tanguy), 


Finistère, 
Queuille. 
Quilici. 
Babier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Raraonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Recy (d -} M 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révilion. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou, 





Schaf. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

£chumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), [ie- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 


Tinguy 





N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aubarr:'e. 
Aujoulat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman, 
Derdour, 
Guissou (Ilenri). 








part au vote : 


Kh'der. 

Lamine Debaghine. 
Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
kabemananjära. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’}. 
Chevigné (de). 
Giacobbi. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 


Mendès-France. 
Naegelen (Marcel). 
Nisse. 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Ierriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance, 





Sous-1m 
l'amendement - 
projet de loi relatif aux aménage mens 
Caux (Impositions agricoles. — Assujer 
sement des coopéralives aux impôts in 
rects) : 

M, Lespès, porté comme « s'étant absten 
volontairemént », déclare avoir voulu vo 
« pour ». 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la % séqne 
. du 21 juillet 19%49 
(Journal officiel du 22 juille! 19%). 
















Dans le scrutin (n° 1831) sur l’ensemble 
projet de loi relalif au budget de la Rai 
diffusion française pour 1919: 
M. Louis Rollin, porté comme ayant w 

« contre », déciare avoir voulu voler « pour 





Rectification 

au compte rendu in extlenso de la 3% sé 
du 21 juillet 149 

(Journal officiel du 22 juillet 1949) 





Dans le scrutin (n° 1831) sur l’amendem 
de M. de Bäudry d’Asson à l’article 10 serë 
du projet relatif aux aménagements fix 
(Bénéfices agricoles, — imposition des gui 
pements d'achats en commun) : 

M. Rousseau, porté comme ayant 

« contre », déclare avoir voulu voter « pou 


Dans le scrutin (no 1833) eur l’article 10 serie 
du projet relatif aux aménagements fist 
(Bénéfices agricoles) : 

M. Rousseau, porté comme « n'ayant h 
pris part au vote », déclare avoir voulu rtf 

« Contre » 








Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31, qi Voltyre, 





